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INTRODUCTION 


A  toute  époque,  sous  l'ancien  régime,  nos  rois  ont 
j  ugé  nécessaire  de  maintenir  l'unité  religieuse  en  France. 
Cette  unité  morale  leur  paraissait  le  meilleur  frein  contre 
les  luttes  intestines,  et  le  meilleur  moyen  d'étendre  leur 
domination  sur  leurs  sujets.  L'Eglise,  dès  l'époque 
franque,  a  été  l'auxiliaire  de  la  royauté  naissante  et  son 
pouvoir  a  prêté  un  concours  constant  aux  souverains  des 
premières  dynasties.  Les  capitulaires  des  Carolingiens 
ont  été  homologués  par  les  conciles,  qui  renforçaient 
ainsi  leur  sanction  en  leur  donnant  la  même  force  qu'aux 
canons  de  l'Eglise.  Nous  voyons,  à  cette  époque  reculée, 
l'évéque  siéger  à  côté  du  comte  et  partager  ses  fonctions 
de  justicier.  C'est  l'Eglise  qui.  dans  la  période  de  con- 
fusion du  xe  siècle,  a  sauvegardé  le  mariage,  base  de 
tout  état  social,  en  lui  conférant  l'unité  dans  les  diverses 
parties  de  la  Fiance;  résultat  d'autant  plus  remarquable 
que  les  autres  parties  du  droil  variaient  suivant  les  sei- 
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gneuries.  Dans  ces  temps  encore  barbares,  L'Eglise  a 
l'ait  de  grands  efforts  pour  détourner  les  seigneurs  de 
leurs  guerres  perpétuelles,  soit  en  les  envoyant  au  loin 
combattre  les  infidèles, soit  en  instituant  la  Trêve  de  Dieu, 
soit  en  favorisant  la  chevalerie.  L'arme  de  l'excommuni- 
cation surtout,  dans  ces  temps  de  foi.  fut  d'un  grand 
secours  au  pouvoir  ecclésiastique.  Les  Capétiens  profi- 
tèrent du  départ  des  seigneurs  pour  les  croisades,  et 
pendant  l'absence  de  ceux-ci  travaillèrent  à  l'unification 
de  la  France. 

L'aide  des  évêques  leur  étant  nécessaire  et  ne  pou- 
vant être  efficace  qu'à  la  condition  que  les  peuples  fus- 
sent catholiques,  il  se  sont  efforcés  de  plier  leurs  sujets 
aux  lois  de  l'Eglise.  L'ancienne  monarchie  française 
ayant  adopté  le  principe  de  la  religion  d'Etat  et  choisis- 
sant pour  religion  d'Etat  le  catholicisme,  toute  atteinte 
portée  à  la  foi  était  un  attentat  contre  la  souveraineté 
du  roi.  Il  importait  donc  à  celui-ci  de  la  réprimer  et  de 
maintenir  L'unité  de  croyance  dans  son  royaume.  Ce  fut 
un  but  constamment  poursuivi.  Charlemagne,  exigeant 
la  conversion  des  Saxons  a  main  armée,  s'y  prenait-il 
autrement  que  devait  faire  Louis  XIV  et  les  procédés 
de  conversion  employés  parle  grand  empereur  différent- 
es beaucoup  des  dragonnades  ' 

Plus  tard,  au  xm8  siècle,  les  rois  de  France  s'inquiè- 
tent autant  que  l'Eglise  de  l'hérésie  des  albigeois  quisévis- 
sait  en  Languedoc  et  en  Provence  :  Alexandre  III  les 
excommunie  au  IIIe  Concile  de   Latran  en  1199.  Inno- 
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cent  III  prêche  contre  eux  une  croisade  :  soixante  mille 
albigeois  périssent  dans  le  massacre  de  Béziers.  I  Vautres 
croisades  furent  organisées  contre  eux.  Innocent  III  crée 
l'Inquisition  pour  les  ramener  à  la  foi. 

D'autres  hérétiques, les  Vaudois,  partagèrent  le  triste 
sort  des  albigeois.  Ceux  qui  échappent  au  massacre  se 
réfugient  dans  les  montagnes  de  la  Provence  et  du 
Piémont,  où  ils  vivent  obscurs  jusqu'au  xvie  siècle. Vers 
la  fin  du  règne  de  François  Ier,  en  1545,  la  persécution 
recommence  contre  eux  :  ceux  de  la  Provence  sont  exter- 
minés par  d'Oppède,  ceux  du  Piémont  se  réfugient  en 
Suisse. 

Les  doctrines  que  Calvin  commença  à  propager  à 
Paris,  en  1532.  portèrent  un  grand  coup  à  l'Eglise. 
Menacé  de  la  prison,  le  novateur  se  réfugie  à  Nérac, 
auprès  de  Marguerite  de  Navarre,  puis  à  Bàle  où  il 
publie  en  1535,  sous  le  titre  d'Institutio  religionis 
christianœ,  l'exposé  de  sa  doctrine.  En  1536,  nous  le 
trouvons  professeur  de  théologie  à  Genève,  où  sa  ré- 
forme fut  adoptée.  Ses  doctrines  se  répandirent  rapi- 
dement et  à  sa  mort,  survenue  en  1564,  la  France  est 
déjà  entrée  dans  les  guerres  de  religion. 

De  leur  côté  les  doctrines  de  Luther  qui  s'étaient 
répandues  en  Alsace,  en  Palatinat,  en  Saxe  et  en  d'au- 
tres Etats  allemands  y  avaient  trouvé  crédit  auprès  des 
princes  régnants. Ceux-ci,  qui  avaient  été  souvent  en  lutte 
avec  le  Saint-Siège,  étaient  très  portés  à  accepter  une 
religion    qui    ne    reconnaissait   pas   sa  suprématie.  On 
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comprend  donc  aisément  l'enthousiasme  avec  lequel  ils 
acceptèrent  les  doctrines  de  Luther,  et  les  faveurs 
qu'ils  lui  accordèrent. 

Les  guerres  de  religion  qui  déchirèrent  la  France 
pendant  la  seconde  moitié  du  xvi'  siècle  ont  assuré- 
ment eu  leur  cause  dans  les  persécutions  contre  les 
réformés,  mais  elles  eurent  aussi  une  origine  et  un 
caractère  politique.  La  société  raffinée  et  corrompue 
du  xvie  siècle,  n'était  plus  animée  du  même  enthou- 
siasme religieux  que  les  bandes  armées  conquérantes 
de  Jérusalem  au  temps  de  ferveur  des  croisades.  Les 
rivalités  politiques,  surtout  celles  des  Guise,  des  Bour- 
bon, des  Montmorency  sont  une  autre  caUse  de  discorde 
que  les  questions  de  «  présence  réelle  »  ou  de  «  libre 
arbitre  >*.  En  face  de  la  race  abâtardie  des  derniers  Va- 
lois, se  dresse,  pleine  de  promesses,  la  maison  de  Bour- 
bon, qui  finira  par  triompher  après  un  demi-siècle 
d'anarchie:  la  lutte  religieuse  n'a  souvent  été  qu'un 
prétexte  choisi  pour  dissimuler  l'ambition  des  uns  ou 
les  calculs  des  autres. 

Longtemps  avant  la  période  dite  des  guerres  de  re- 
ligion, nos  rois  de  Fiance  avaient  organisé  la  persécu- 
tion contre  les  protestants.  Un  edit  de  François  Ier, 
rendu  en  1534  (1),  c'est-à-dire  deux  ans  après  les  pre- 
mières prédications  de  Calvin  en  France,  porte  «  «pie 
•es  receleurs  de  luthériens  seront  punis  des  mêmes 
peines  qu'eux,  s'ils  ne  les  livrent  à  la  justice,  et  que  les 

(1)  [SAMBERT,   t.  XII.  p.  402. 
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dénonciateurs  auront  le  quart  des  confiscations  ».  C'est, 
suivant  M.  Henri  Martin.  «  la  double  exécration  du  Bas- 
Empire  et  de  l'Inquisition  combinées  par  nos  légistes  ». 
Tous  ceux  qui  auront  caché  ou  recelé  des  luthériens 
ou  autres  hérétiques  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  ceux-ci  «  sinon  que  d'eux-mêmes  et  par  leur  dili- 
gence, ils  amenassent  et  représentassent  iceux  secta- 
teurs. »  Impunité  donc,  encouragement  même  pour  la 
délation  et  la  trahison.  Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
donner  une  prime  à  ces  honteuses  actions  :  tous  ceux 
qui  dénonceront  le  lieu  où  se  cachent  les  hérétiques  ou 
leurs  fauteurs  et  receleurs  ;  et  prouveront  «  par  dénon- 
ciations véritables  et  non  calomnieuses  »  qu'ils  tombent 
sous  le  coup  de  l'édit,  auront  droit  au  quart  des  biens 
des  condamnés. 

Au  retour  d'une  procession  expiatoire,  en  1535,  le  roi 
fulmine  contre  les  ennemis  du  Saint-Sacrement  jusqu'à 
dire  :  »  Que  si  ses  propres  enfants  étaient  si  malheu- 
reux que  de  tomber  en  de  telles  exécrables  et  maudites 
opinions.il  les  voudrait  bailler  pour  faire  un  sacrifice  à 
Dieu.  »  Le  même  jour  on  brûla  plus  de  dix  hérétiques. 
Le  13  janvier  de  la  même  année,  des  lettres  patentes, 
portent  abolition  de  l'imprimerie,  considérée  comme 
moyen  de  propagation  des  hérésies,  et  défense  d'im- 
primer aucun  livre  sous  peine  de  la  hart. 

Puis,  c'est  un  édit  de  1540,  enjoignant  à  tous  baillis 
et  sénéchaux,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  aux  pro- 
cureurs et  avocats  du  roi,  sous  peine  de  suspension   ou 
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mémo  de  privation  de  leurs  offices,  de  rechercher  et  de 
poursuivre  les  luthériens;  et  de  ies  livrer  au  jugement 
des  cours  (  I  .  Le  préambule  de  cesédits  ne  varie  guère  : 
Il  s'agit  toujours  d'extirper  une  hérésie  néfaste,  aiinde 
conserver  et  d'augmenter  la  foi  catholique.  Tous  les 
juges  du  royaume  doivent  informer  contre  les  fauteurs 
et  adhérents  del'hérésie.  Ledit  prescrit  de  les  envoyer, 
clercs  ou  laïques,  au  parlement,  pour  y  être  jugés  à  la 
grand'chambre. 

Si  les  hauts-justiciers  (c'est-à-dire  les  seigneurs  qui 
avaient  le  droit  de  connaître  des  crimes  emportant  la 
peine  capitale),  et  les  vassaux  négligent  d'exercer  la 
justice,  si,  à  dessein  ou  par  suite  d'une  négligence  si 
lourde  qu'elle  puisse  passer  pourune  fraude,  ilsnes'en- 
quièrent  point  des  cas  d'hérésie  et  des  coupables,  le 
procureur  général  devra  prendre  des  conclusions  ten- 
dant à  ôter  aux  hauts-justiciers  leur  droit  de  justice  au 
profit  des  juges  loyaux,  ou  à  la  commise  pour  les  vas- 
saux, c'est-à-dire  à  la  privation  de  leur  droit  de  justice 
au  profit  du  seigneur,  et  enfin  à  d'autres  peines  même, 
suivant  les  cas.  A  l'égard  des  juges  royaux,  s'il  s'est 
trouvé  que  les  juges  subalternes,  les  avocats,  les  procu- 
reurs se  soienl  mal  acquittés  de  leurs  fonctions  dans  les 
procès  contre  les  hérétiques,  si  par  laveur,  crainte,  ou 
dissimulation  ils  ont  passé  quelque  chose  sous  silence, 
il  devra  être  procédé  contre  eux  «  par  ajournements 
personnels,  prises  de  corps,   mulctes  el  amendes  arbi- 

(1)  ISAMHF.IcT.   t.   XII.    p.  676. 
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traires,  suspension  et  privation  de  leurs  ofliees  et  autres 
peines,  suivant  l'exigence  des  eas.  » 
Après  l'avènement  de  Henri  II,  une  chambre  spéciale 

fut  créée   au  parlement  contre  les   hérétiques  :    on  la 
nomma  Chambre  ardente.  La  déclaration  du  il  février 
1549  porte  que,  dans  le  eas  de  négligence  ou  de  retard 
des  juges   inférieurs,    les  parlements   nommeront  des 
commissaires  tirés  de  leurs  compagnies  «  afin  de  faire 
les  actes,  procédures   et  diligences   requises  et   néces- 
saires  contre  les   hérétiques  et   mal  sentant  de  la  foi, 
leurs  sectateurs  et  imitateurs.  »  Cette  Chambre  ardente 
procéda  avec  un  zèle  impitoyable.  L'édit  de  1534  n'était 
point  resté  lettre  morte  :  Bien  des  courtisans  se  faisant 
accorder  par  le  roi  les  biens  des  hérétiques  qu'ils  dénon- 
çaient, il  était  de  leur  intérêt  de  dénoncer  les  riches.  Les 
Mémoires  de  la  Vieuville  qui,  du  reste,  refusa  de  s'as- 
sociera ces  honteuses  délations,  montrent  que  le  motif 
de  la  persécution  n'était  pas  uniquement   l'intolérance. 
Un  édit  de  juin  1551  (1   attribua  la  connaissance  des 
procès  contre  les  hérétiques   aux  juges  ecclésiastiques 
en  même  temps  qu'aux  juges  civils.  Le    Parlement   à 
cette  époque,  s'opposait  à  ce  que  l'hérésie    fût  considé- 
rée comme  délit  public  quand   elle  procède   de  l'igno- 
rance, de  l'infirmité,  ou  de  la  fragilité   humaine  plutôt 
que  de  l'intention  de  se  séparer  de  l'union  de   l'Eglise. 
Tout  autre  est  le  cas  où  l'hérésie   trouble  la    paix   de 
l'Etat.  Cette  distinction  émanait  d'un  sentiment  de   to- 

(1)    ISAMBERT,   t.  XIII,   p.   189. 
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lérance  el  sera  reprise  plus  lard  par  le  chancelier  de 
L'Hôpital. 

Ledit  de  juin  J .">.">  1  défend  d'importuner  les  juges 
saisis  d'une  affaire  d'hérésie,  en  faveur  des  accusés. 
Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  prescription  seront 
considérés  comme  fauteurs  d'hérésie.  Les  juges  de- 
vront avertir  les  procureurs  généraux  qui  poursuivront 
les  délinquants.  Ceux-ci  seront  punis  conformément  aux 
constitutions  canoniques  (art.  26).  La  prime  accordée 
à  la  délation  est  plus  élevée  qu'en  L534  :  elle  est  mainte- 
nant du  tiers  des  biens  des  accusés  «  à  quelque  valeur  et 
estimation  qu'elle  puisse  se  monter  »  art.  31).  On  prend 
des  mesures  contre  l'introduction  df>  livres  imprimés 
;i  Genève.  La  Sorbonne  acquiert  un  droit  de  censure 
sur  les  ouvrages  destinés  à  l'impression.  Défense  est 
faite  au  vulgaire  de  discuter  sur  les  choses  de  la  Foi, 
le  Saint-Sacrement,  les  cérémonies  et  constitutions  de 
l'Eglise.  Les  questions  curieuses  et  sans  fruit  que  peu- 
vent se  poser  les  illettrés  sur  ces  divers  sujets  peuvent 
les  faire  tomber  dans  de  graves  erreurs  [art.  3G).  Tout 
officier  de  judicature,  toul  professeur  doit  être  catho- 
lique. De  même  dans  les  villes,  les  maires,  éehevins, 
consuls,  ne  peuvent  être  «'lus  à  ces  fonctions  qu'à  cette 
condition,  sous  peine,  pour  les  électeurs,  d'être  pour- 
suivis comme  fauteurs  d'hérésie. 

L'ordonnance  de  Romorantin,  datée  de  mai  1560,  au 
lendemain  de  la  conjuration  d'Amboise,  est  rendue 
dans     un    sens    libéral  :  L'Hôpital     l'interpréta    dans 
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l'esprit  qui  avait  inspiré  les  remontrances  adressées 
par  le  Parlement    sur  l'édit  du  10  novembre  1549.  Le 

chancelier  laisse  l'entière  connaissance  de  tout  crime 
d'hérésie  aux  prélats,  comme  anciennement.  Les 
évèques  doivent  travailler  à  l'extirpation  et  à  la  réduc- 
tion des  hérésies  «  tant  par  leurs  prêchements  et  per- 
suasion que  par  leur  exemple  de  la  bonne  et  sainte 
vie.  »  Les  parlements,  baillis,  sénéchaux,  ne  doivent 
point  avoir  la  connaissance  des  crimes  d'hérésie  :  Ils 
ne  s'en  mêleront  que  quand  ils  seront  requis  par  les 
juges  ecclésiastiques  de  leur  prêter  la  main  pour 
l'exécution  des  jugements.  L'édit  met  donc  à  part  le 
crime  d'hérésie  pure  auquel  il  réserve  la  compétence 
ecclésiastique. 

Quant  au  crime  d'hérésie  civile,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  c'est-à-dire  quant  aux  manifestations  de 
nature  à  troubler  l'ordre  public,  telles  que  réunions, 
prêches,  séditions  à  main  armée,  elles  doivent  être  répri- 
mées par  les  officiers  et  juges  royaux.  Les  assemblées 
secrètes  sont  prohibées,  tous  ceux  qui  en  auraient  con- 
naissance, devront  les  dénoncer.  Si  ce  sont  des  com- 
plices qui  viennent  trahir  leurs  adhérents,  l'impunité 
leur  est  assurée.  Si  ce  sont  des  étrangers,  ils  recevront 
une  somme  de  500  livres  tournois  à  prendre  sur  les 
deniers  des  délinquants.  Cet  édit,  si  on  le  compare  aux 
précédents,  est  empreint  d'une  certaine  modération. 

Pendant  l'époque  qui  va  suivre,  nous  verrons  la  con- 
dition des  réformés  reconnue  et   sanctionnée  par  des 
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traités  de  paix  qui  mettaient  fin  à  chacune  des  guerres 
de  religion.  En  1563,  la  paix  d'Amboise  permet  aux 
seigneurs  ayant  pleins  lîefs  de  haubert  la  pratique 
de  la  religion  prétendue  réformée  pour  eux,  leurs 
familles  et  leurs  sujets,  de  même  pour  les  autres 
gentilshommes  ayant  des  liel's  sans  vassaux  sur  les 
terres  du  roi.  Quant  aux  bourgeois,  la  liberté  de  cons- 
cience  leur  est  reconnue  et  ils  peuvent  pratiquer  la 
réforme  dans  une  seule  ville  par  baillage  ou  séné- 
chaussée, Paris  et  le  ressort  de  sa  prévôté  en  étant 
exempts.  Chacun  rentrait  dans  ses  biens,  honneurs  et 
offices  qui  auraient  pu  lui  avoir  été  confisqués. 

En  1570,  au  traité  de  Saint-Germain,  le  libre  exer- 
cice de  la  réforme  est  autorisé  dans  certaines  villes.  La 
liberté  de  concience  était  implicitement  accordée  par 
tout  le  royaume,  personne  ne  pouvant  être  dorénavant 
«  recherché  ni  astreint  à  faire  chose  contre  sa  cons- 
cience pour  le  regard  de  la  religion  ». 

De  même  encore,  en  1577,  le  traité  de  paix  permet 
le  libre  exercice  du  culte  réformé,  partout  le  royaume, 
sans  distinction  de  temps,  de  lieu  ni  de  personnes. 

On  voit  que  les  idées  de  tolérance  se  traduisaient  peu 
à  peu  en  faits,  dans  ces  diverses  conventions.  Mais  ces 
traités  n'avaient  la  plupart  du  temps  qu'une  existence 
éphémère  :  à  peine  étaient-ils  signés  que  les  deux  partis 
s'empressaient  de  les  violer.  Il  nous  faut  arriver  à  la 
fin  des  guerres  de  religion,  pour  trouver  les  protestants 
munis  de  plus  durables  garanties.  Nous  arrivons  ainsi 
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à  l'édit  de  Nantes  qu'Henri  IV  rendit  en  avril  L598.  Il 
porte  le  nom  d'«  Edit  de  pacification  »  :  ee  litre  ne  fut  pas 
un  vain  mut  :  grâce  à  l'édit  nouveau,  la  France  put 
jouir  de  la  paix;  religieuse  pendant  un  siècle.  En  1598, 
la  Ligue  venait  de  se  dissoudre.  Henri  IV  placé,  comme 
dit  un  historien,  «  entre  une  majorité  intolérante  et  une 
minorité  indomptable  »,  cherche  à  donner  au  pays  épuisé 
par  trente  ans  de  guerres  civiles  une  constitution  qui 
lui  assure  la  paix  religieuse.  L'édit  de  1557  n'avait  satis- 
fait personne  :  d'ailleurs  il  n'était  pas  appliqué.  Les 
huguenots  étaient  exclus  de  tous  emplois  ;  leurs  livres 
étaient  saisis  et  brûlés  ;  on  les  maltraitait,  quand  ils 
se  rendaient  au  prêche.  Souvent  même  les  enfants 
orphelins  étaient  enlevés  à  la  famille,  afin  qu'on  les 
élevât  dans  la  religion  catholique.  Les  officiers  du  roi, 
eux-mêmes,  n'exécutaient  pas  ses  ordres,  quand  ils 
étaient  favorables  aux  réformés.  C'est  donc  par  grande 
utilité  qu'intervint  l'édit  de  Nantes. 

Le  préambule  de  cet  édit  est  habile  :  Il  importe,  y 
lisons-nous.de  rétablir  le  culte  catholique  dans  les  lieux 
où  il  n'a  pu  l'être  encore  (à  la  Rochelle,  dans  le 
Béarn.  etc.  .  Il  importe  également  de  donner  suite  aux 
plaintes  des  sujets  protestants.  La  paix  étant  rétablie, 
le  roi  va  donner  satisfaction  aux  uns  et  aux  autres  par 
un  édit  perpétuel  et  irrévocable.  Analysons  rapidement 
les  dispositions  de  ce  texte  célèbre. 
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DISPOSITIONS  CONCERNANT    EES  CROYANCES  RELIGIEUSES 
DES   RÉFORMÉS 

Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  pourront 
vivre  et  demeurer  dans  toutes  les  villes  el  Lieux  du 
royaume,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  le  fait  de 
leur  religion,  ni  pour  cola  astreints  à  quoi  i[iio  ce  soit. 
art.  6). 


DISPOSITIONS     CONCERNANT   L  EXERCICE     PUBLIC 
DE    EA   RELIGION  PRÉTENDUE   RÉFORMÉE 

L'exercice  public  de  cette  religion  (ministère,  instruc- 
tion publique,  règlements,  discipline)  est  autorisé  dans 
toutes  les  villes  et  les  lieux  où  il  était  permis  en  1577 
lors  dn  traité  de  Bergerac)  et  en  L596  el  1597.  Outrela 
ville  où  ils  pouvaient  exercer  dans  chaque  bailliage  ,-t 
sénéchaussée,  les  protestants  auront  la  faculté  de  pra- 
tiquer publiquement  leur  religion  dans  les  faubourgs 
d'une  nouvelle  ville  dans  chacun  des  anciens  baillages 
et  sénéchaussées.  Dans  le  bailliage  de  Viennois  et  la 
sénéchaussée  de  Provence,  qui  sont  très  étendus,  ils 
auronl  droit  à  une   troisième  ville.  Il  ne  pourra  toute- 
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fois  être  choisi  une  ville  d'archevêché  ou  d'évèché  ou 
un  lieu  appartenant  aux  ecclésiastiques. 

Tous  les  possesseurs  de  fiefs  de  liante  justice  ou  de 
fiefs  de  haubert,  peuvent  exercer  librement  le  culte 
réformé  dans  leurs  maisons,  avec  tous  ceux  qu'ils  vou- 
dront y  admettre  ;  les  seigneurs  simples  possesseurs 
de  fiefs  ne  pourront  y  admettre  plus  de  trente  personnes 
en  dehors  de  leur  famille. 

Dans  tous  les  cas  (art.  17)  il  est  recommandé  aux  pré- 
dicateurs, prêcheurs,  etc.,  de  ne  pas  exciter  le  peuple  à 
la  révolte.  Ils  devront  se  borner  à  l'instruction  et  à 
l'édification  de  leurs  auditeurs. 

Des  cimetières  particuliers  sont  accordés  aux  protes- 
tants pour  y  enterrer  les  morts  de  cette  religion;  il  yen 
avait  trois  à  Paris,  mais  à  l'inverse  défense  est  faite 
d'inhumer  les  religionnaires  dans  les  églises  et  les 
cimetières   catholiques. 

Dans  les  lieux  où  est  permis  Y  exercice  public  de  la 
religion  réformée,  on  pouvait  assembler  le  peuple  à  son 
de  cloche  ou  autrement,  accomplir  tous  les  actes  du 
culte  réformé  et  tenir  des  consistoires,  colloques  et 
synodes. 

DISPOSITIONS    D'ORDRE    CIVIL 

Il  est  interdit  aux  catholiques  d'enlever  aux  protes- 
tants leurs  enfants  pour  les  faire  baptiser  et  instruire 
dans  la  doctrine  catholique.  Réciproquement,  il  est  in- 
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tordit  aux  protestants  d'accomplir  les  mêmes  machina- 
tions vis-à-vis  des  enfanta  des  catholiques  (art.  18). 

Les  protestants  seront  tenus  d'observer  les  lois  de 
l'Eglise  reçues  dans  le  royaume  pour  les  mariages  con- 
tractés par  eux,  au  sujet  des  degrés  de  consanguinité 
et  d'alliance.  Pour  ce  qui  est  des  mariages  antérieurs  à 
ledit,  ceux  des  prêtres,  religieux  et  religieuses  sont 
valides,  les  entants  qui  en  sont  nés  sont  habiles  à  suc- 
eéderaux  biens  de  leurs  père  et  mère.  Les  protestants 
peuvent  désormais  contracter  mariage  entre  parents  du 
troisième  au  quatrième  degré  et  l'on  ne  pourra  contes- 
ter les  successions  aux  enfants  nés  de  ces  mariages. 
Quant  aux  mariages  contractés  au  second  degré  ou  du 
second  degré  au  troisième,  le  roi  promet  de  donner  aux 
époux  les  provisions  nécessaires  pour  qu'ils  n'en  puis- 
sent être  recherchés  et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  con- 
tester leurs  successions  aux  enfants  qui  seraient  nés  de 
ces  mariages  (art.  23). 

Pour  les  procès  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion  de 
la  validité  de  ces  mariages,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
au  sujet  de  la  compétence  des  juges  chargés  de  la  tran- 
cher. Les  deux  parties  ou  1(3  défendeur  seul  sont-ils 
protestants?  la  contestation  sera  tranchée  par  le  juge 
royal.  Le  défendeur  au  contraire  est-il  catholique  ?  le 
procès  sera  tranché  par  le  juge  d'église. 

Les  exhérédations  d'enfants  pour  cause  de  religion 
sont  interdites  tant  de  la  part  des  catholiques  que  de 
•'Ile  des  protestants.   Ceux-ci  peuvent  pourvoir  partes- 
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tament  à  l'éducation  de  leurs  enfants  et,  si  bon  leur 
semble,  substituer  l'une  à  l'autre,  par  codicilles  ou  tes- 
tament suivant  les  lois  du  royaume. 

Aucune  distinction  ne  devait  exister  entre  catholiques 
et  protestants,  pour  l'admission  dans  les  université-. 
les  collèges,  les  écoles,  enfin  dans  les  maladreries  et 
les  hôpitaux. 

Toutefois  les  livres  concernant  la  religion  protestante 
ne  pouvaient  être  imprimés  et  vendus  que  dans  les  villes 
où  les  réformés  avaient  l'exercice  publie  de  leur  culte. 
Les  chambres  de  l'élit  avaient  le  droit  de  censurer  ces 
livres. 


DISPOSITION    RELATIVE   AU   SERMENT 

Les  protestants  étant  appelés  en  témoignage  et  le 
serment  leur  étant  déféré,  il  leur  suffira  de  lever  la  main 
et  de  promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité  :  mais  ils 
ne  pourront  être  astreints  à  des  cérémonies  contraires  à 
leur  religion.  De  même,  s'ils  sont  pourvus  d'une  charge 
publique,  il  leur  suffira  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
jurer  de  bien  servir  le  roi  et  de  garder  les  ordonnances. 

Les  protestants  seront  admis  à  toutes  charges  et 
emplois. 

Puis  viennent  des  dispositions  relatives  à  la  juridic- 
tion. Afin  d'offrir  aux  protestants  des  garanties  de  bonne 
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justice  que  les  tribunaux  ordinaires  n'eussent  peut-être 
pas  présentées,  il  est  organisé  au  Parlement  de  Paris, 
une  chambre  dite  «  de  l'Edit  ».  Elle  est  composée 
art.  .'}(>  d'un  président  et  de  seize  conseillers.  Elle  ju- 
gera les  procès  des  membres  de  la  religion  prétendue 
réformée.  Cette  Chambre  était  composée  de  magistrats 
et  d'officiers  catholiques  et  protestants  en  nombre  égal. 
Pour  qu'un  protestant  fût  admis  à  ces  charges,  il  fallait 
qu'il  fût  déclaré  par  le  synode  ou  colloque,  comme 
étant  «  de  la  religion  et  homme  de  bien  ».  Quand  avait 
lieu  une  enquête  civile,  si  celui  qui  devait  la  faire  était 
protestant,  il  devait  être  assisté  d'un  adjoint  catholique, 
et  réciproquement.  La  Chambre  du  Parlement  de  Paris 
devait  juger  également  les  procès  des  protestants  de 
Bretagne  el  de  Normandie,  jusqu'à  ce  qu'il  soil  créé 
pareillement  une  Chambrede  l'Edit  dans  les  Parlements 
de  ces  provinces  (art.  30  . 

L'édit  visait  aussi  le  cas  spécial  où  les  présidiaux  et 
les  prévôtés  des  maréchaux  jugeaient  en  dernier  ressort, 
devant  (■(■>  tribunaux,  le  plaideur  protestant  avait  le 
droit  de  récuser  sans  motifs  deux  juges  au  civil  et  trois 
au  criminel  à  moins  que  dans  ce  corps  judiciaire,  il  ne 
se  trouvât  un  nombre  de  juges  protestants  égal  à  celui 
des  juges  catholiques.  Le  même  privilège  existait  d'ail- 
leurs m  profit  des  catholiques  devant  les  tribunaux  où 
les  juges  protestants  étaient  en  majorité. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ledit  de 
Nantes    Ce  texte  important   el  célèbre  fut   inspiré  au 
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plus  haut  poiaf  par  l'idée  de  tolérance  religieuse,  si  né- 
cessaire dans  un  Etat.  On  se  plaît  à  y  voir  un  remercie- 
ment mérité  d'Henri  IV  à  ses  anciens  compagnons 
d'armes  qui  l'avaient  porté  au  trône.  Quelques-uns  ont 
cru  que  l'édit  contenait  seulement  de  vaines  promesses 
qu'Henri  IV  aurait  eu  l'intention  de  violer  plus  tard. 
Une  telle  pensée  méconnaîtrait  le  caractère  généreux  et 
loyal  du  plus  sympathique  de  nos  rois,  qui  disait  lui- 
même  :  «  Je  ne  trouve  pas  bon  d'avoir  une  chose  dans 
l'intention  et  d'écrire  l'autre  :  la  tromperie  est  partout 
odieuse,  mais  elle  Test  davantage  aux  princes,  dont  la 
parole  doit  être  immuable.  » 

Quoi  qu'il  en  soit. la  paix  religieuse  dura  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Henri  IV,  et  il  faut  arriver  à  la  régence  de 
Catherine  de  Médicis  pour  que  les  protestants  attirent 
de  nouveau  l'attention  sur  eux.  La  guerre  de  1621  ne 
modifia  pas  l'ordre  de  choses  établi  par  l'édit  de  Nantes. 
Elle  fut  entreprise  contre  des  réformés  factieux  et  dés- 
approuvés d'ailleurs  par  la  plupart  de  leurs  coreligion- 
naires. Personne  à  cette  époque  n'eût  osé  demander  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

De  même  la  guerre  de  Richelieu  contre  les  protes- 
tants, qui  entraîna  la  prise  de  la  Rochelle,  fut  unique- 
ment une  guerre  politique.  La  condition  juridique  des 
réformés  ne  change  pas.  Cette  guerre  a  été  motivée 
par  leur  situation  politique.  Ils  possédaient  des  places 
de  sûreté  qui  devenaient  des  centres  de  rébellion. 
Louis    XIII   constate,    après    la     pacification.    «  qu'on 
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prenait  dans  les  assemblées  des  protestants  des  réso- 
lutions contraires  aux  sentiments  du  général  et  des  pins 
considérables  d'entre  eux.  »  Leurs  révoltes  vont  désor- 
mais s'arrêter  jusqu'aux  néfastes  entreprises  de 
Louis  XIV  contre  leurs  libertés.  Ils  ont  cessé  d'être  un 
parti  politique  clans  l'Etat  et  pendant  la  Fronde  ils  ne 
prirent  aucune  part  à  la  rébellion.  Mazarin  disait  d'eux  : 
«  Le  petit  troupeau  broute  la  mauvaise  herbe,  mais  il 
ne  s'écarte  pas.  » 

Malgré  cette  accalmie  apparente,  le  travail  se  faisait 
sourdement  dans  les  esprits  catholiques  contre  les 
réformés  et  quoique  les  protestants  eussent  cessé  d'être 
un  parti  politique,  quoique  leur  condition  fût  réglée  par 
l'édit  de  Nantes,  quoique  tout,  par  conséquent,  sem- 
blât assurer  la  paix  religieuse,  la  persécution  va  re- 
pu mire  sur  d'autres  bases.  Si  le  danger  politique 
n'existe  plus.  la  monarchie  va  voir  dans  les  con- 
>ns  accordées  aux  réformés  par  Henri  IV  une  ombre 
à  sa  splendeur. 

La  monarchie  n'est  plus  sous  Louis  XIV  ce  qu'elle 
était  au  xvi'  siècle,  un  régime  où  le  pouvoir  royal  s'ap- 
puie sur  les  Etats-Généraux.  La  France  n'a  plus  rien  à 
craindre,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  ;  la  supré- 
matie du  roi  ne  rencontre  pins  d'obstacle  chez  les 
grands  seigneurs  :  une  centralisation  excessive  a  mis 
aux  mains  de  Louis  XIV  tous  les  pouvoirs  :  c'est 
l'heure  de  la  monarchie  absolue. 

Les  principes  de  l'absolutisme,  tel  qu'on    le  conce- 
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vait  au  xvnc  siècle,  sont  formulés  dans  un  traité  de 
Bossuet,  intitulé  :  Politique  tirée  des  propres  paroles 
de  V Ecriture  Sainte.  «  La  loi,  y  dit  Bossuet,  est, 
«  dans  son  origine,  comme  un  pacte  et  un  traité  solen- 
«  nel  par  lequel  les  hommes  conviennent  ensemble  par 
«  l'autorité  des  princes  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
«  former  leur  société  ;  on  ne  veut  pas  dire  par  là  que 
«  l'autorité  des  lois  dépende  du  consentement  et  ac- 
«  quiescement  des  peuples,  mais  que  le  prince  est 
«  assisté  des  plus  sages  têtes  delà  nation...  Le  prince 
«  est  antérieur  à  la  loi  :  il  est  établi  par  Dieu...  l'auto- 
«  rite  royale  est  absolue,  le  prince  ne  doit  rendre 
«  compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne.  Les  rois  sont 
a  des  dieux,  suivant  le  langage  de  l'Ecriture,  et  parti- 
«  cipent  de  l'indépendance  divine...  Tout  l'Etat  est 
«  dans  le  prince...  Le  prince  doit  employer  son  auto- 
«  rilé  pour  détruire  dans  son  Etat  les  fausses  religions. 
«  Ceux  qui  ne  veulent  pas  souffrir  que  le  prince  use  de 
«  rigueur  en  matière  de  religion  parce  que  la  religion 
«  doit  être  libre,  sont  dans  une  erreur  impie.  » 

Une  théorie  si  intransigeante  de  l'absolutisme  est  par 
elle-même  la  négation  de  la  liberté  de  conscience  puis- 
que le  roi  ne  rend  de  comptes  qu'à  Dieu  de  qui  il  tient 
son  pouvoir  et  dont  il  doit  assurer  le  triomphe  en  veil- 
lant à  ce  que  sa  religion  soit  seule  pratiquée.  D'ailleurs 
sous  l'absolutisme,  l'exercice  d'un  droit  quelconque 
n'est  qu'une  tolérance  puisqu'il  est  soumis  au  bon  plai- 
sir de  l'arbitraire  royal. 
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Toutefois,  de  même  qu'un  particulier,  maître  absolu 
de  ses  domaines,  a  tout  intérêt  à  les  bien  administrer, 
Louis  XIV  reconnaît  dans  ses  Mémoires,  écrits  vers  1G70 
pour  l'instruction  de  son  fils,  qu'il  n'est  point  porté  à 
prendre  des  mesures  violentes  contre  l'hérésie  protes- 
tante; voici  en  quels  termes  s'exprime  le  monarque: 
«  Quant  à  ce  grand  nombre  de  mes  sujets  de  la  reli- 
«  gion  prétendue  réformée,  qui  était  un  mal  que  je 
«  regarde  avec  douleur,  il  me  semble  que  ceux  qui 
«  voulaient  employer  des  remèdes  violents  ne  connais- 
«  saient  pas  la  nature  de  ce  mal,  causé  en  partie  par 
«  la  chaleur  des  esprits,  qu'il  faut  laisser  passer  et 
«  s'éteindre  insensiblement,  au  lieu  de  l'exciter  de  nou- 
«  veau  par  des  contradictions  aussi  fortes,  toujours 
«  inutiles  d'ailleurs,  quand  la  corruption  n'est  pas 
«  bornée  à  un  certain  nombre  connu,  mais  répandue 
«  dans  tout  l'Etat  ».  Le  meilleur  moyen  à  employer 
pour  réduire  les  huguenots,  serait,  suivant  le  roi,  de 
s'abstenir  de  rigueurs  nouvelles  et  de  faire  observer 
strictement  les  édits  de  ses  prédécesseurs.  Il  n'accor- 
dera aucune  faveur  aux  protestants  ;  ce  qui  leur  donnera 
à  réfléchir  et  les  portera  à  se  demander  s'ils  ont  raison 
de  se  priver  des  grâces  que  le  roi  accorde  à  ses  autres 
sujets.  Il  minera  ainsi  l'hérésie. 

De  si  généreux  sentiments  ne  laissent  guère  entre- 
voir les  violences  futures.  Malheureusement  on  doit  se 
demander  si  ces  Mémoires  reflétaient  les  intentions 
intimes  du  monarque  ;  car  les  actes  n'étaient  point  d'ac- 
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cortl  avec  ces  nobles  déclarations.  En  effet,.dès  l'année 

1662,  les  synodes  nationaux  que  les  protestants  tenaient 
tous  les  trois  ans,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'édit 
de  Nantes,  étaient  interdits  par  l'autorité  royale.  L'an- 
née suivante,  la  prohibition  fut  étendue  aux  colloques 
ou  assemblées  particulières  des  réformés.  La  même 
année  1663,  défense  fut  faite  aux  nouveaux  convertis  de 
revenir  à  leur  ancienne  croyance  ;  défense  aux  prêtres 
et  aux  moines  d'embrasser  la  réforme  ;  bannissement 
prononcé  contre  les  apostats  et  les  relaps.  Les  mesures 
de  rigueur  s'étendent  même  aux  corporations  de  mé- 
tiers. Les  réformés  ne  peuvent  y  passer  maîtres,  et 
l'admission  dans  la  corporation  leur  est  rendue  diffi- 
cile [21  juillet  L664). 

La  liberté  de  famille  est  violée  à  son  tour  :  à  partir 
de  14  ou  de  12  ans,  suivant  le  sexe,  les  enfants  des  pro- 
testants peuvent  abjurer  sans  l'autorisation  de  leurs 
parents;  ils  peuvent  même,  dans  ce  but,  quitter  leur 
famille,  et  exiger  d'elle  une  pension  alimentaire.  (Déci- 
sion de  1665.)  En  même  temps,  l'ouverture  d'une  école 
par  un  religïonnaire  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  de 
lettres  patentes,  généralement  refusées. 

D'année  en  année,  le  cercle  des  libertés  et  des  droits 
concédés  par  l'édit  de  Nantes  se  resserre,  et  la  persé- 
cution se  révèle  par  l'exode  fréquent  de  protestants, 
prenant  le  chemin  de  l'exil  et  préférant  la  liberté  chez 
l'étranger  aux  rigueurs  illicites  édictées  par  le  pouvoir 
royal. 
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Il  faut  reconnaître  pourtant  que  la  publication  des 
Mémoires,  adressés  par  Louis  XIV  à  son  fils,  coïncidait 
avec  une  période  de  calme  qui  se  produisit  de  1666  à 
1674.  A  cette  époque,  sous  l'impulsion  de  Bossuet,  une 
sorte  de  conciliation,  une  fusion  entre  les  deux  reli- 
gions fut  tentée.  Dans  son  Exposition  de  la  Foi  catho- 
lique,  l'évêque  de  Meaux  s'efforce  de  réduire  la  doc- 
trine catholique  à  sa  plus  simple  expression,  et  de 
diminuer  le  plus  possible  les  différences  existant  entre 
elle  et  la  doctrine  protestante  :  d'où  la  conséquence  que 
l'hérésie  protestante  n'a  pas  de  base  sérieuse  et  qu'une 
séparation  entre  elle  et  l'Eglise  est  sans  fondement 
réel. 

Il  est  remarquable  que,  pendant  cette  accalmie,  plu- 
sieurs gentilshommes,  descendants  des  chefs  primitifs 
de  la  Réforme,  avaient  abjuré  et  étaient  revenus  à 
l'antique  religion  de  leur  famille:  nous  pouvons  citer 
Turenne  dont  la  conversion  ne  put  être  due  qu'à 
un  sentiment  sincère,  le  prince  de  Tarente,  chef  de  la 
maison  de  la  Trémoille,  et  Montausier,  gouverneur  du 
Dauphin. 

Les  intendants,  des  provinces  avaient  pendant  cette 
même  période  de  calme  relatif,  reçu  de  l'autorité  royale 
des  instructions  particulières  qui  leur  recommandaient 
la  modération  dans  leur  façon  de  traiter  les  réformés. 

Ainsi,  loin  de  présager  les  rigueurs  futures,  l'attitude 
du  roi  et  de  ses  officiers  laissait  soupçonner  des  idées 
de  tolérance  et  entrevoir  une  pacification   de  plus  en 


INTRODUCTION  23 

plus  assurée.  Il  eu  fut  tout  autrement.  Les  tentatives 
de  Bossuct,  encouragées  par  Louis  XIV,  demeurèrent 
sans  résultat,  et  la  fusion  espérée,  la  réunion  de  l'Eglise 
réformée  à  l'Eglise  officielle  ne  put  se  faire.  Aussi,  à 
dater  de  1674,  une  réaction  violente  se  produit  et  les 
mesures  de  rigueur  se  succèdent  rapidement. 

Il  y  en  avait  eu  d'ailleurs  quelques-unes  et  fort  graves, 
même  à  la  veille  de  la  publication  des  Mémoires  du 
roi.  C'est  ainsi  qu'en  1669.  un  édit  du  mois  d'août  pu- 
nissait de  confiscation  des  biens  les  protestants  qui 
étaient  allés  s'établir  à  l'étranger,  sans  espoir  de  retour. 
La  même  année  1669  avait  vu  supprimer  les  chambres 
de  l'édit,  mais  c'est  surtout  à  partir  de  1674  que  la  réac- 
tion se  fait  plus  violente. 

Citons  d'abord  l'édit  de  1674,  qui  défend  aux  minis- 
tres protestants  de  s'établir  et  d'exercer  leur  ministère 
hors  de  leur  résidence.  Citons  encore  la  confiscation  qui 
frappait  les  biens  des  apostats  et  des  relaps  en  plus  du 
bannissement  qui  les  menaçait  depuis  1663.  Une  ten- 
dance nouvelle  se  manifeste  à  la  même  époque,  ten- 
dance que  faisaient  entrevoir  les  Mémoires  de  Louis  XIV, 
lorsqu'il  se  flattait  d'amener  les  protestants  à  se  con- 
vertir, par  la  privation  des  faveurs  royales.  Cette  ten- 
dance est  de  déterminer  par  tous  moyens  cette  conver- 
sion espérée.  C'est  ainsi  qu'en  1676,  on  avait  créé  des 
caisses  spéciales  destinées  à  fournir  des  primes  aux 
nouveaux  convertis.  En  quelques  régions,  une  abjura- 
tion se  payait  6  livres.  Les  nouveaux  sentiments  qui 
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inspiraient  Louis  XIV  se  développèrent  sons  l'influence 
de  son  entourage,  spécialement  celle  de  Lonvois  et 
celle  de  Mme  de  Maintenon. 

La  liaison  de  Louis  XIV  et  de  la  veuve  Scarron  eut 
des  conséquences  néfastes  sur  les  idées  de  tolérance 
envers  les  protestants.  Chargée  par  Louis  XIV  de  l'édu- 
cation des  enfants  que  Mine  de  Montespan  avait  eus  de 
lui,  Mme  de  Maintenon,  dans  sa  ferveur  religieuse,  en- 
treprit de  ramener  le  roi  à  une  vie  plus  régulière.  Elle 
ne  larda  pas  à  prendre  sur  son  esprit  un  grand  ascen- 
dant. Il  serait  intéressant  de  suivre  les  fluctuations  de 
l'esprit  de  Louis,  qui  tantôt  retourne  à  ses  anciens 
égarements,  tantôt,  sur  les  conseils  de  la  nouvelle  favo- 
rite, croit  faire  amende  honorable  de  ses  fautes  en 
cherchant  à  convertir  les  hérétiques. 

A  l'inverse,  à  la  même  époque,  l'influence  de  Colbert 
a  contrebalancé  souvent  celle  de  la  nouvelle  marquise  : 
le  grand  ministre  ne  cessait  de  représenter  au  roi  les 
conséquences  désastreuses  que  pourraient  avoir  les 
persécutions  contre  les  protestants,  tant  pour  notre 
industrie  et  notre  commerce  que  pour  notre  marine. 
Ses  fréquents  désaccords  avec  Mme  de  Maintenon  nous 
sont  révélés  par  une  lettre  de  celle-ci  datée  du  24  août 
1681  :  «  Le  roi  commence  à  penser  sérieusement  à  son 
«  salut  et  à  celui  de  ses  sujets.  Si  Dieu  nous  le  conserve, 
o  il  n'y  aura  plus  qu'une  religion  dans  son  royaume 
«  C'est  le  sentiment  de  M.  de  Louvois,  et  je  le  crois 
a  plus  volontiers  là  dessus  que  M.  de  Colbert,  qui  ne 


INTRODUCTION  AO 

«  pense  qu'à  ses  finances  et  presque  jamais  à  la  reli- 
«  gion.  » 

Partout  dans  la  correspondance  de  Mme  de  Maintenon 
nous  retrouvons  ce  lien  entre  la  conversion  des  héré- 
tiques et  la  propre  conversion  du  monarque.  «  Le  roi, 
écrit-elle  le  28  octobre  1679,  voit  ses  faiblesses,  il 
reconnaît  ses  fautes...  il  pense  sérieusement  à  la  con- 
version des  hérétiques  et  dans  peu,  on  y  travaillera 
pour  tout  de  bon.  »  Du  reste  Mme  de  Maintenon  n'était 
pas  la  seule  à  pousser  le  roi  dans  cette  double  voie  : 
Bossuet  et  le  père  La  Chaise  paraissent  également  y 
avoir  employé  tous  leurs  efforts. 

En  1679  il  s'était  formé  à  la  cour  un  parti  qui,  sans 
pousser  le  roi  à  révoquer  l'édit  de  Nantes,  lui  conseil- 
lait d'agir  énergiquement  contre  les  hérétiques.  «  Dieu 
se  sert  de  toutes  voies  »,  écrivaitMme  de  Maintenon.  Le 
roi  suivit  cette  impulsion  :  les  chambres  mi-parties  de 
Grenoble  et  de  Bordeaux  sont  supprimées  ;  de  tout  côté 
on  démolit  les  temples  ;  défense  est  faite  aux  protes- 
tants de  tenir  des  synodes  ou  des  colloques,  sans  la 
présence  d'un  commissaire  royal  catholique.  Dans  un 
ordre  d'idées  inverse,  une  bizarre  disposition  du  16  no- 
vembre 1680  accorde  un  délai  de  trois  ans  aux  protes- 
tants qui  se  convertissent  pour  payer  leurs  dettes.  La 
vieille  idée  de  convertir  par  l'appât  des  faveurs  se 
mêlait  ainsi  à  celle  de  les  ramènera  Dieu  par  la  rigueur. 

En  1681,  Mme  de  Maintenon  a  atteint  son  but  :  la 
conversion  du   roi  est  achevée.    Louvois,  qui    semble 
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avoir  hérité  de  l'ancienne  influence  de  Colbert,  imagine 
les  «  conversions  par  logement  »  :  des  compagnies  de 
cavalerie  sont  envoyées  dans  le  Limousin  et  le  Poitou 
avec  quelle  mission  !  Il  faut  lire  les  instructions  don- 
ne» s  aux  intendants  :  «  Le  roi  n'estime  pas  qu'il  faille 
loger  tous  les  cavaliers  chez  les  protestants,  mais  si, 
suivant  une  répartition  juste,  ils  devaient,  en  porter  dix, 
vous  pouvez  leur  en  donner  vingt  et  les  mettre  tous 
chez  les  plus  riches  des  religionnaires.  »  Des  brutalités 
inouïes  furent  commises  par  les  soldats.  Le  Conseil  du 
roi  paraît  même  s'en  être  ému;  car  le  19  mai  1681,  un 
arrêt  de  ce  Conseil  «  défend  les  violences  qui  se  faisaient 
en  quelques  lieux  contre  les  religionnaires  ». 

Un  arrêt  du  17  juin  1(381  déclare  que  dès  l'âge  desept 
ans  un  enfant  peut  se  convertir  malgré  l'opposition  de 
ses  parents. 

En  1GG5,  l'âge  fixé  était,  rappelons-le,  de  douze  ou 
quatorze  ans.  suivant  le  sexe.  En  présence  de  cette 
situation,  l'émigration,  malgré  toutes  défenses,  se  mul- 
tiplie ;  d'autant  plus  que  les  réfugiés  sont  bien  accueillis 
en  Angleterre,  par  Charles  II,  à  Amsterdam,  en  Dane- 
mark. Une  remarque  intéressante  :  au  moment  où  l'on 
persécute  les  protestants  en  France,  en  Angleterre  la 
persécution  s'organise  contre  les  catholiques  à  la  suite 
des  dénonciations  de  Titus  Oates.  Afin  d'arrêter  l'émi- 
gration, fut  publié  l'édit  du  mois  de  mai  1682,  qui  in- 
terdisait à  tout  réformé  de  sortir  du  royaume,  sous 
peine  de  confiscation  des  biens. 
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A  cette  époque,  Colbert,  tombé  en  disgrâce,  n'avait 
plus  aucune  prise  sur  l'esprit  du  roi.  Il  mourut  d'ailleurs 
le  6  septembre  1683.  Désormais  Louis  n'aura  rien  qui 
puisse  l'arrêter  sur  le  chemin  des  désastreuses  déci- 
sions. Louvois,  qui  hérite  d'une  partie  des  attributions 
de  Colbert,  est  loin  d'avoir  la  modération  de  celui-ci  ; 
aussi  à  partir  de  1683  ne  trouve-t-on  plus  guère  dans 
le  recueil  des  ordonnances  que  des  édits  de  persécu- 
tion. 

En  août  1684.  interdiction  est  faite  aux  ministres  de  ser- 
vir la  même  église  pendant  plus  de  trois  ans,  les  malades 
qui  sont  trop  pauvres  pour  se  faire  soigner  chez  eux  ne 
pourront  se  réfugier  chez  leurs  coreligionnaires  :  ils 
devront  aller  dans  les  Hôtels-Dieu  où  ils  seront  sous  la 
coupe  des  gens  d'Eglise.  Tous  les  enfants  naturels  sont 
déclarés  catholiques  ;  il  est  désormais  suffisant,  pour 
que  l'exercice  de  la  religion  reformée  soit  interdit  dans 
un  temple,  qu'un  enfant  de  réformé  converti  y  soit  entré. 
Les  immeubles  des  ministres  sont  soumis  à  la  taille 
(janvier  1685),  les  professions  d'avocat  et  de  médecin 
sont  fermées  aux  protestants  ;  la  fonction  de  tuteur 
leur  est  refusée  Les  émigrants  seront  punis  des  ga- 
lères :  et.  par  un  retour  aux  édits  du  xvie  siècle,  la  moi- 
tié des  biens  confisqués  aux  émigrés  passe  à  ceux  qui 
les  ont  dénoncés. 

Au  milieu  d'une  si  ardente  persécution,  et  à  la  veille 
même  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  est 
surprenant  de   trouver  une  disposition   empreinte    du 
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plus  liant  sentiment  de  tolérance,  et  qui  est  le  précé- 
dent des  mesures  qui  protégeront  les  réformés,  un 
siècle  plus  tard,  en  1787.  Ce  texte  est  relatif  aux  actes 
de  l'état  civil  des  prolestants  et  spécialement  à  leurs 
mariages.  En  1(385,  beaucoup  d'actes  de  la  vie  civile  ne 
devaient  leur  authenticité  qu'à  la  présence  du  ministre 
du  culte  :  le  curé  chez  les  catholiques,  le  ministre  chez 
les  protestants.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
c'était  à  l'église  ou  au  temple  qu'étaient  tenus  les  re- 
gistres qui  constataient  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès.  Le  mariage  en  [particulier  ne  se  contractait 
légalement  qu'en  présence  d'un  ministre  du  culte.  Mais 
les  protestants,  à  l'époque  ou  nous  sommes  parvenus, 
n'ont  plus,  dans  la  plupart  d(^  villes,  l'exercice  de  leur 
religion.  C'est  pour  régler  leur  situation  qu'intervint 
un  arrêtdu  Conseil  du  roi  du  16  septembre  L685.  Dans 
les  lieux  privés  d'exercice,  l'intendant  choisira  un  pas- 
teur pour  célébrer  le  mariage  des  protestants,  en  pré- 
sence seulement  des  proches.  Il  sera  assisté  d'un  com- 
missaire royal.  Il  ne  devra  faire  ni  allocution  ni  prêche: 
les  bans  de  mariage  seront  publiésà  l'audience  de  la  jus- 
tice du  lieu.  Au  greffe  de  celle  justice  seront  tenus  des 
registres  constatant  les  mariages,  il  en  sera  de  même 
pour  les  décès. 

Ainsi,  d'un  côté,  h'  mariage  est  sécularisé,  dan-;  ses 
mesures  de  publicité;  les  registres  de  l'étal  civil  des 
protestants  échappent  au  monopole  de  l'Eglise,  et  d'un 
autre  côté,  un  état  civil  spécial  esl  créé  pour  les  reli- 
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gionnaires.  Ce  ne  fui  qu'un  éclair:  l'arrêt  n'eut  pas 
d'effet  :  «  parce  que,  écrit  le  roi  à  Louvois,  dans  la 
disposition  présente  d'une  conversion  générale,  ce  serait 
exposer  ceux  qui  chancellent  et  endurcir  les  autres  »; 
aussi  les  persécutions  recommencent  de  plus  belle. 

Les  dragonnades  reprennent  :  l'armée,  réunie  en 
Béarn,  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  l'Espagne, 
servit  à  nouveau  aux  conversions  par  logement  de  * 
Louvois  ;  elle  fut  en  effet  logée  chez  les  protestants  :  les 
excès  de  1681  reprirent  à  nouveau. Des  vingt  temples  qui 
subsistaient  en  Béarn,  quinze  sont  démolis.  Le  roi  et 
Mme  de  Maintenon  purent  croire  que  la  persécution 
réussissait  :  sous  la  pression  constante,  des  villes  en- 
tières se  convertissent.  Foucault  écrit  au  roi  que  sur 
22.000  protestants  du  Béarn  tous  sont  convertis,  sauf 
quelques  centaines. 

Il  faut  dire  d'ailleurs,  à  la  décharge  de  Louis  XIV, 
qu'à  cette  époque  ses  intentions  furent  beaucoup  dépas- 
sées. Nous  avons  vu  dans  ses  Mémoires  quelles  étaient 
ses  opinions  sur  la  question  et  il  est  certain  que  Louvois 
avait  exagéré  les  mesures  de  rigueur.  Malgré  tout  il  était 
difficile  au  roide  désapprouver  les  actes  de  ses  intendants 
«  de  peur  qu'on  ne  pût  dire  aux  protestants  que  Sa 
Majesté  désapprouve  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  a  été  fait 
pour  les  convertir  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  est  définitivement  converti. 
En  1684  il  a  épousé  Mme  de  Maintenon.  Cette  même 
année  le  plan  d'un  édit  de  révocation   avait  été  discuté 
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au  Conseil  du  roi  :  une  lettre  de  Mme  de  Maintenon 
du  15  août  nous  le  révèle:  «  Le  roi  a  dessein. écrit-elle, 
de  travailler  à  la  conversion  entière  des  hérétiques  ;  il 
a  souvent  des  conférences  là-dessus  avec  M.  Le  Tellier 
ei  M.  de  Chateauneuf,  et  l'on  voudrait  me  persuader 
que  je  ue  serais  pas  de  trop:  M.  de  Chateauneuf  a 
proposé  des  moyens  qui  ne  conviennent  pas  ;  il  faut 
convertir  et  non  persécuter.  »  Sans  doute  M.  de  Chateau- 
neuf proposait  la  révocation  immédiate,  que  Mme  de 
Maintenon  ne  jugeait  pas  opportune  encore,  préférant 
attendre  le  résultat  des  essais  de  conversions  par  mis- 
sionnaires, ou    par  logement  de  troupes. 

Nous  apprenons  par  la  même  lettre  que  Louvois  a 
donné  au  roi  des  conseils  de  douceur  et  de  modération 
que  les  dragonnades  de  1G81  permettent  de  qualifier 
hypocrites.  Peut-être  flattait-il  le  roi  en  faisant  appel 
à  sa  modération,  afin  qu'on  lui  donnât  la  besogne  à 
faire.  Le  père  La  Chaise,  confesseur  de  Louis  XIV,  le 
chancelier  Le  Tellier,  peut-être  Bossuet  lui-même, 
poussaient  le  roi  vers  les  voies  de  rigueur.  D'autres  au 
contraire  :  Seignelay  et  Croissy  lui  insinuaient  de  ne 
rien  brusquer.  Même  un  prince  qui  a  passé  bien  obscur 
dans  Thistoire,  le  Grand  Dauphin,  lils  de  Louis  XIV, 
adressait  à  son  père  un  mémoire  où  il  lui  représentait 
le  mal  que  pourrait  causer  un  édit  de  révocation. 

Malgré  tout,  la  suppression  de  ledit  de  Henri  IV  fut 
résolue.  Le  17  octobre  1685,  le  roi  signa  cet  édit  ([n'avait 
préparé  Le  Tellier. 
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En  1685,  Louis  XIV  est  parvenu  à  la  moitié  de  son 
règne,  le  plus  long  qu'ait  enregistré  notre  histoire  : 
rien  n'est  encore  venu  ternir  l'éclat  des  premières 
années.  Mais  la  seconde  moitié  sera  loin  d'être  aussi 
brillante  :  bien  des  hommes  qui  avaient  fait  la  gloire 
du  grand  siècle  ont  disparu  ;  d'autres  qui  ne  les  valent 
pas  vont  les  remplacer.  La  période  des  revers  s'ou- 
vrira bientôt,  et  l'avenir  prouvera  que  Louis  le  Grand, 
pour  avoir  méconnu  les  desseins  de  la  Providence,  a 
fait  faire  à  la  monarchie  un  pas  de  plus  vers  l'abîme. 

Cette  grave  erreur  de  la  révocation  del'édit  de  Nantes 
apparaîtra  davantage  par  l'analyse  de  son  texte,  l'exa- 
men de  ses  conséquences  et  de  la  condition  juridique 
des  protestants  après  l'édit  de  1685. 


CONDITION  JURIDIQUE  DES  PROTESTANTS 
EN  VERTU  DE  LEDIT  DE  RÉVOCATION 
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ÉDIT    DE   1685 


L'édit  de  révocation  que  le  vieux  chancelier  Le 
Tellier  signa  le  17  octobre  1685  est  daté  de  Fontaine- 
bleau  et  intitulé  :  «  Edit  portant  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  »  (1). Le  préambule  donnait  les  raisons  qu'avait  le 
roi  d'annihiler  l'œuvre  d'Henri  IV.  Un  y  représente  ce 
roi  comme  n'ayant  pris  en  1598  que  des  mesures  pro- 
visoires :  «  Le  roi  Henri  le  Grand,  y  est-il  dit,  voulant 
empêcher  que  la  paix  qu'il  avait  procurée  à  ses  sujets 
ne  fût  troublée  à  l'occasion  de  la  religion  prétendue 
réformée,  aurait  réglé  la  conduite  qui  serait  à  tenir  à 
l'égard  de  ceux  de  la  dite  religion...  et  pourvu  à  tout  ce 
qu'il  aurait  jugé  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquil- 

(1)  ISAMBERT.  t.    XIX.   p.  530. 
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lité  dans  son  royaume...  afin  d'être  plus  en  état  de  tra- 
vailler, comme  il  avait  l'intention  de  faire,  pour  réunir 
à  l'Eglise  ceux  qui  s  en  étaient  si  facilement  éloignés.  » 
Mais,  la  mort  de  Henri  IV  étant  survenue  avant  que  ce 
résultat  put  être  atteint  et  les  guerres  qui  se  succé- 
dèrent sous  Louis  XIII  ayant  empêché  d'y  travailler,  il 
n'a  été  possible  de  faire  pour  l'avantage  de  la  vraie  reli- 
gion que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  et  de  supprimer  les  chambres 
mi-parties  qui  n'avaient  été  établies  que  provisoirement. 

Maintenant  que  la  paix  règne  dans  le  royaume,  le 
roi  va  pouvoir  travailler  à  réaliser  les  desseins  de  son 
père  et  de  son  aïeul.  L'édit  ajoute  que  la  plus  grande 
partie  des  sujets  du  roi  qui  professent  la  religion  pré- 
tendue réformée  ayant  embrassé  la  foi  catholique, 
l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  devient  inutile,  et  il  est 
préférable  de  le  révoquer,  afin  de  faire  disparaître  jus- 
qu'au souvenir  des  troubles,  de  la  confusion  et  des 
maux  ([lie  cette  fausse  religion  a  causés  en  France.  A 
cetelfct,  lesédits  de  Nantes  (avril  1598)  et  de  Nimes 
juillet  1629)  sont  révoqués  et  déclarés  nuls  et  non 
avenus.   Tous  les  temples  seront  démolis  (art.  I). 

L'art.  2  interdit  aux  protestants  de  s'assembler,  pour 
pratiquer  leur  culte,  en  aucune  maison  ou  lieu  parti- 
culiers. Les  ministres  qui  ne  voudront  pas  se  conver- 
tir devront  sortir  du  royaume  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

Les  écoles  particulières  pour  l'instruction  des  enfants 
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do  la  religion  prétendue  réformée  seront  fermées 
(art.  7). 

Les  enfants  qui  naîtront  de  protestants  devront  être 
baptisés  par  les  curés  des  paroisses.  Les  enfants  seront 
élevés  dans  la  religion  catholique  (art.  8). 

Les  sujets  du  roi  qui  seront  sortis  du  royaume  pour 
cause  de  religion,  avant  le  présent  édit,  pourront  y 
rentrer  dans  le  délai  de  quatre  mois  et  ils  pourront 
alors  continuera  y  jouir  de  leurs  biens;  sinon  ces  biens 
seront  confisqués  (art.  9). 

Défense  de  sortir  du  royaume  et  d'en  emporter  ses 
biens,  sous  peine  des  galères  pour  les  hommes,  de 
la  confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes. 

Néanmoins,  les  protestants,  «  en  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  de  les  éclairer,  pourront  demeurer  dans 
e  royaume,  y  continuer  leur  commerce  et  jouir  de 
leurs  biens,  sans  pouvoir  être  troublés  sous  prétexte 
de  religion.  Mais  ils  ne  devront  ni  pratiquer  leur  culte 
ni  s'assembler  pour  leurs  prières,  sous  les  peines  déjà 
citées.  » 

Louis  XIV  prétend  justifier  la  mesure  qu'il  prend, 
en  nous  présentant  l'édit  de  Nantes  comme  une  mesure 
provisoire.  Rien  n'était  plus  inexact  et  plus  éloigné  des 
vues  de  Henri  IV.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ses  senti- 
ments :  rien  d'ailleurs  dans  le  texte  de  l'édit  de  L598 
ne  peut  laisser  supposer  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  re- 
mède sommaire  apporté  à  la  question  religieuse  et  des- 
tiné à  ne  produire  qu'un  effet  momentané.  Ce  texte,  au 
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contraire,  forl  compliqué,  prévoit  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  hypothèses  auxquelles  la  dualité  de  re- 
ligion dans  le-  royaume  pourra  donner  lieu  et  s'ap- 
plique avec  un  soin  minutieux  aies  trancher  équitable- 
ment.  Il  entre  aussi  dans  une  foule  de  détails  auxquels 
on  n'eût  point  songé  s'il  se  fût  simplement  agi  d'éta- 
blir une  disposition  transitoire. 

Malgré  ces  essais  de  justification,  l'édit  de  1685  passe 
à  juste  titre  pour  l'acte  le  plus  monstrueux  d'intolé- 
rance des  temps  modernes,  et  les  actes  d'inutile  bar- 
barie accomplis  dansles  années  qui  suivirent,  ont  souillé 
un  règne  glorieux  pour  notre  histoire. 

La  prétendue  tolérance  accordée  aux  prostestants  à 
condition  ne  ne  pas  pratiquer  publiquement  leur  culte 
n'était  qu'un  leurre  :  «  Tel  qui  n'allait  pas  à  l'église,  a 
dit  Michelet,  pouvait  en  rentrant  trouver  les  dragons 
chez  lui.  »  D'un  côté  l'émigration  interdite  sous  peine 
des  galères,  d'un  autre  les  logements  forcés  de  troupes 
et  les  autres  vexations,  rendaient  la  vie  intolérable  aux 
protestants  et  annihilaient  complètement  les  promesses 
royales. 

L'idée  d'intolérance  ('tait  tellement  ancrée  à  cette 
époque,  que  l'édit  de  1685  fut  accueilli  dans  l'opinion 
publique  avec  un  enthousiasme  extraordinaire.  Toutela 
cour  retentissait  de  chants  de  victoire  autour  de  Louis 
le  Grand.  Le  vieux  chancelier  qui  vient  de  signer  cette 
mesure  inique  «  parodie  le  cantique  par  lequel  Siméon 
saluait  la  naissance  du  Sauveur  ».  Mme  de  Sévigné écrit 
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que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  «  est  la  plus 
grande  et  la  plus  belle  chose  qui  ait  été  imaginée  et 
exécutée  ».  Bossuet,  dans  l'oraison  funèbre  de  Le  Tellier 
mort  peu  après,  s'écrie  :  «  Epanchons  nos  cœurs  sur  la 
piété  de  Louis,  poussons  jusqu'au  ciel  nos  acclamations 
et  disons  à  ce  nouveau  Constantin,  à  ce  nouveau  Mar- 
cien,  à  ce  nouveau  Théodose  :  Vous  avez  affermi  la  foi, 
vous  avez  exterminé  les  hérétiques  ;  c'est  le  digne 
ouvrage  de  votre  règne,  c'en  est  le  propre  caractère. 
Par  vous  l'hérésie  n'est  plus.  Dieu  seul  a  pu  faire  cette 
merveille.  »  Le  pape  lui-même,  en  lutte  avec  Louis  XIV 
sur  d'autres  sujets,  témoigne  au  roi  sa  joie  d'une  action 
si  digne  d'un  prince  chrétien. 

Nous  n'avons  point  ù  entrer  ici  dans  l'étude  des  con- 
séquences désastreuses  qu'eut  cet  édit  au  point  de  vue 
économique  en  France,  mais  nous  devons  toutefois 
insister  sur  ses  résultats  effectifs.  On  avait  cru  déraci- 
ner  l'hérésie  :  les  années  suivantes  firent  voir  qu'on 
s'était  trompé.  Beaucoup  de  protestants,  qu'on  croyait 
convertis,  revinrent  à  leur  ancienne  religion,  la  persécu- 
tion ne  fit  qu'enflammer  leur  zèle  et  on  s'aperçut  qu'on 
était  bien  loin  du  résultat  cherché. 

Un  grand  nombre  de  ces  malheureux  restaient  donc 
en  France  et  pendant  un  siècle;  si  leur  condition  de  fait 
n'a  pas  toujours  été  aussi  pénible  qu'on  l'a  dit.  leur  con- 
dition juridique  est  restée  fort  incertaine  et  très  criti- 
que. De  graves  questions  allaient  en  effet  surgir,  sur- 
tout au  sujet  de  leurs  mariages  et  de  la  légitimité  d  ■ 
leurs  enfant-. 
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consequences  de  l  édit  de  revocation,  relativement 
a  l'état  civil,  au  mariage  et  a  la  légitimité 


La  condition  juridique  de  la  personne  dépend  de  sa 
place,  varie  avec  son  rôle  dans  la  société.  Les  diverses 
places  qu'elle  occupe,  les  différents  rôles  qu'elle  joue 
constituent  son  état  civil.  Rien  de  plus  nécessaire  que 
de  posséder  la  preuve  certaine  de  ces  états.  Ces  preuves, 
dans  les  sociétés  bien  organisées,  et  surtout  dans  les 
sociétés  modernes,  doivent  rester  entre  les  mains  de 
l'autorité  ;  celle-ci  doit  prendre  ses  mesures  pour  que 
cette  preuve  soit  faite,  à  chacun  des  événements  qui 
constituent  ou  modifient  l'état  civil  des  individus, 
parmi  lesquels  la  naissance,  le  mariage  sont  en  pre- 
mière ligne.  Lorsque  l'Eglise  fît  ses  règlements,  elle 
organisa,  avec  sa  méthode  habituelle,  une  constatation 
régulière  de  ces  événements  pour  chacun  de  ses  fidèles; 
elle  dressa  et  conserva  soigneusement  les  actes  de 
baptême,  de  mariage,  de  décès.  Elle  se  trouva  donc,  en 
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fait,  dépositaire  des  registres  de  l'état  civil;  situation 
sans  danger,  tant  que  la  nation  ne  comprit  que  des 
catholiques  dans  ses  rangs.  Mais,  le  jour  où  la  Réforme 
introduisit  une  importante  minorité,  à  côté  de  la  masse 
orthodoxe,  dut  se  soulever  aussitôt  la  question  :  Qui 
constatera  l'état  civil  des  religionnaires?  Ceux-ci  vont 
se  présenter,  non  au  curé,  mais  au  ministre  deleur  culte. 
Les  actes  que  celui-ci  dressera  auront-ils  même  valeur 
légale  que  ceux  des  prêtres  catholiques  ?  Sinon,  que 
sera  le  mariage  protestant,  justes  noces  ou  concubi- 
nage? Quel  titre  porteront  les  enfants  issus  d'une  union 
célébrée  par  le  ministre  ?  Seront-ils  légitimes  ou  bâ- 
tards ?  Poser  ces  questions  suffit  pour  en  faire  ressortir 
l'importance. 


§  I.  —  Mariage  des    protestants. 

Section  Première 

Textes. 

Le  mariage  est  la  source  de  la  famille.  I!  a  donc  une 
importance  considérable  dans  les  sociétés  modernes, 
où  la  famille  est  la  base  de  l'Etat.  Or.  quelle  était  la 
situation  des  protestants  à  cet  égard?  Pouvaient  ils 
contracter  mariage?  où  et  devant  qui?  Quelles  règles 
vont  présider  à  la  formation  de  leur  mariage  ? 

Le  mariage,  quant  à  sa  forme  et  sa  publicité,  avait 
été  réglementé  par  l'ordonnance  de  Blois,  de  1579.  On 
ne  pouvait  se  marier  qu'à  l'église,  en  présence  d'un 
prêtre.  Nos  rois  avaient  ainsi  entendu  proscrire  la  pra- 
tique du  mariage  clandestin,  qui  avait  été  fort  en  hon- 
neur aux  siècles  précédents.  Jusqu'à  l'édit  de  Nantes 
la  même  règle  s'appliquait  aux  protestants  qui  étaient 
obligés  de  recourir  au  ministère  des  prêtres  catholiques, 
s'ils  voulaient  que  leur  union  fut  légale.  Leur  liberté  de 
conscience  se  trouvait  ainsi  violée.  Un  des  grands  bien- 
faits de  l'édit  fut  l'autorisation  de  contracter  mariage 
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dans  leurs  temples  devant  les  ministres  de  leur  religion. 
Cette  faveur  insigne  avait  trouvé  place  dans  les  articles 
secrets  de  l'édit. 

Ledit  de  révocation  ne  contient  pas  de  dispositions 
spéciales  à  cet  égard.  Donc,  légalement  parlant,  la  to- 
lérance persistait.  Mais,  en  fait,  les  protestants  se  trou- 
vaient en  face  d'une  impossibilité.  Où  trouver  les  mi- 
nistres de  leur  culte  pour  célébrer  le  mariage  ?  L'édit 
les  avait  proscrits,  ceux  qui  restaient  se  cachaient. 
Eussent-ils  consenti  à  marier  leurs  coreligionnaires, 
ne  devait-on  pas  soutenir  que  le  ministre,  placé  hors  la 
loi  depuis  1685,  n'avait  pu  conférer  l'authenticité  et  la 
validité  à  l'union  qu'il  prétendait  consacrer  ?  D'ailleurs 
en  présence  des  persécutions  que  suscitait  tout  exer- 
cice du  culte  réformé,  ni  ministres  ni  religionnaires 
n'eussent  osé  procéder  à  une  cérémonie  publique.  Dans 
quel  temple  se  rendre  ?  L'édit  en  a  ordonné  la  ferme- 
ture pour  ne  pas  dire  la  destruction.  Quelles  cérémo- 
nies accomplir  ?  L'exercice  du  culte  protestant  est  inter- 
dit. Donc  abjuration  et  recours  au  curé,  sinon  pas  de 
justes  noces,  pas  d'enfants  légitimes. 

La  situation  était  donc  embarrassante  :  on  ne  pou- 
vait obliger  les  protestants  à  recourir  au  ministère  des 
prêtres  catholiques  ;  puisque  l'édit  ne  les  forçait  point 
à  se  convertir  et  ne  les  proscrivait  pas  comme  leurs 
ministres.  Les  termes  de  l'édit  de  1685  nous  montrent 
qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  forcer  les  protestants  à 
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abjurer  et  il  eût  failli  une  abjuration  en  règle  pour  con- 
tracter mariage  devant  un  prêtre  catholique. 

Volontairement  ou  non,  personne  ne  prit  de  mesures 
bien  définies  :  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  du  reste, 
pensait  en  avoir  bientôt  fini  avec  les  hérétiques  ;  les 
conversions  étaient  nombreuses  et  rien  ne  semblait  né- 
cessiter des  mesures  immédiates.  Malheureusement,  en 
l'absence  de  dispositions  légales,  bien  des  points  étaient 
laissés  à  l'arbitraire  des  sous-ordres.  «  La  révocation  de 
ledit  de  Nantes,  a  dit  un  historien  (1),  est  la  seule  affaire 
à  cette  époque  de  centralisation,  dont  ou  peut  dire 
qu'elle  n'a  pas  suivi  la  direction  exclusive  des  chefs  du 
gouvernement,  qu'elle  leur  a  souvent  échappé,  et  qu'en 
plus  d'une  circonstance,  ils  ont  suivi  l'action  de  leurs 
propres  agents.  Ce  n'était  pas  de  Paris  ou  de  Versailles 
que  le  courant  descendait  vers  les  provinces,  c'était  du 
fond  des  provinces  que  le  flot  remontait  vers  Paris.   » 

Peut-être  voulait-on  amener  les  prostestants  à  se 
convertir  par  l'absence  de  réglementation  et  en  les  pla- 
çant dans  une  situation  de  fait  dont  ils  ne  pouvaient 
sortir  que  par  la  conversion.  Devant  cette  situation 
légalement  inextricable,  les  protestants  cherchèrent 
différents  subterfuges  pour  donner  à  leur  union  un  cer- 
tain caractère  légal. 

Parfois    les   pères  de   famille,  réunis  aux  anciens  du 

(1)  Comte  do  Luçay,  Des  origines  du  pouvoir  ministériel  en 
France.  (Reçue  hisioriqne  de  Droit  français  et  étranger,  t.  XII. 
p.  617.) 
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village,  prononcent  L'union  des  époux  ;  puis  si  d'aven- 
ture un  ministre  protestant  proscrit  passait  dans  le 
pays,  il  venait  après  coup  fortifier  de  sa  bénédiction 
nuptiale  le  lien  formé  par  le  père  de  famille. 

Dans  le  midi  de  la  France,  on  voyait  les  protestants 
s'assembler  la  nuit  dans  quelque  coin  retiré  des  Céven- 
nes,  ou  dans  les  bois.  Là  les  ministres  disséminés  en 
secret  dans  le  pays  bénissaient  rechange  de  leurs  con- 
sentements, c'était  ce  qu'on  appelait  «  le  mariage  an 
désert  ». 

D'autres  usaient  de  supercherie  :  ils  se  faisaient 
marier  par  quelqu'un  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis  ; 
puis  cette  personne  leur  délivrait  un  acte  attestant  que 
le  mariage  avait  été  célébré  religieusement,  dans  telle 
paroisse,  par  tel  curé,  et  ils  inscrivaient  pour  le  lieu 
comme  pour  le  célébrant  des  noms  qui  n'existaient  que 
dans  leur  imagination    I  . 

Dan<  les  provinces  voisines  des  frontières  ou  de  la 
mer,  on  vit  les  protestants  aller  se  marier  à  l'étranger. 
C'est  ainsi  que  beaucoup  allaient  se  marier  à  Genève, 
puis  ils  revenaient  s'établir  eu  France.  Dans  quelques 
régions,  comme  la  Normandie,  l'usage  était  de  faire 
dresser  un  contrat  de  mariage  chez  un  notaire:  les 
protestants,  en  recourant  à  ce  moyen,  arrivaient  quel- 
quefois à  se  ménager  une  preuve  de  leur  union. 

(1)  Sophronyme  Beaujour.  Essai  sur  l'hist  tir  ■  d  ■  i'EyUxc  rùfor 
mec  de  Cacn.  Caen.  1877,  p.  463  et  suiv. 
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Mais  tous  ces  moyens  n'élaicni  que  des  subterfuges  ;  le 
moyeu  le  plus  pratique  pour  un  protestant  de  contrac- 
ter mariage  était  d'abjurer  et  de  se  marier  devant  un 
prêtre  catholique,  afin  de  donner  le  caractère  légal  à 
son  union,  quitte  après  à  considérer  en  son  for  inté- 
rieur l'abjuration  comme  nulle  et  à  retourner  à  sa  pre- 
mière religion.  On  les  appela  nouveaux  convertis. 

Il  faut  reconnaître  que  les  prêtres  catholiques,  dans 
les  années  qui  suivirent  la  révocation  de  redit  de 
Nantes,  montrèrent  une  assez  grande  largeur  d'esprit 
à  ce  sujet.  Bien  qu'ils  sussent  que  l'abjuration  dût  être 
rétractée  peu  de  temps  après  le  mariage,  ils  s'en  con- 
tentaient. Plus  tard,  ils  se  montreront  plus  sévères. 

Voilà  à  quels  moyens  en  étaient  réduits  les  réformés 
pour  assurer  quelque  légalité  à  leurs  mariages.  La 
cour  ne  se  faisait  du  reste  aucune  illusion  sur  ces  con- 
versions. Mme  de  Maintenon  écrivait  à  Mme  de  Saint- 
Géran,  le  25  octobre  1686,  «  qu'elle  ne  croit  pas  toutes 
les  conversions  bien  sincères,  et  elle  s'en  console  en  se 
disant  que  les  enfants  seront  du  moins  catholiques  ». 
Tout  ce  qu'on  demandait  aux  protestants  était  de 
prouver  leur  docilité  et.  pour  cela,  de  dissimuler  leur 
croyance  en  recevant  la  bénédiction  nuptiale  de  la  main 
des  curés. 

Une  telle  situation,  quand  on  y  réfléchit,  était  hor- 
rible. 

Dans  plusieurs  des  cas  cités,  par  exemple  dans  le  cas 
du    mariage  au   désert,    rien  n'était   légal  :    les  époux 
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ainsi  mariés  vont  être  considérés  par  la  loi  comme 
vivant  en  concubinage.  Les  enfants  à  naître  de  ces  ma- 
riages seront  illégitimes  ;  ils  ne  succéderont  pas  à  leurs 
parents  et  les  successions  seront  recueillies  par  des 
collatéraux,  des  parents  éloignés.  Ceux-ci,  placés  entre 
leur  conscience  et  leur  intérêt,  n'auront  qu'un  mot  à 
dire  pour  mettre  en  mouvement  la  justice  et  obtenir  la 
nullité  des  mariages  et  la  succession,  tout  à  la  fois. 

On  vit  aussi  des  réformées  faire  revivre  la  vieille  cou- 
tume des  mariages  purement  consensuels,  par  échange 
de  verba  de  prœsenti.  Cette  façon  de  se  marier,  interdite 
par  le  Concile  de  Trente,  consiste  dans  la  double  volonté 
exprimée  par  les  époux  de  se  prendre  pour  mari  et 
femme.  C'était  la  vieille  théorie  de  Pierre  Lombard,  au 
moyen  âge,  que  les  protestants  faisaient  ainsi  revivre  au 
xvue  siècle  pour  valider  leur  union. 

De  semblables  situations  étaient  on  ne  peut  plus  pré- 
caires ;  aussi,  peu  d'années  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  on  voit  les  intendants  s'en  alarmer  ;  beau- 
coup paraissent  déplorer  qu'on  n'ait  pas  pourvu  au 
mariage  des  protestants,  et  signalent  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  à  cet  égard.  Un  protestant,  après 
refus  du  curé  de  le  marier,  se  rend  chez  le  notaire  avec 
la  femme  qu'il  veut  épouser,  et,  se  considérant  comme 
marié,  vit  en  concubinage  avec  elle.  Foucault,  inten- 
dant de  Normandie,  vers  1694,  écrit  au  secrétaire 
d'Etat:  «<  Que  la  plupart  des  religionnaires  qui  ont  fait 
abjuration  ne  peuvent  se  marier  à   l'église  ;  les  curés 
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refusant  de  leur  administrer  le  sacrement  do  mariage, 
s'ils  ne  font  le  devoir  de  catholiques  romains.  Ils  se 
font  des  promesses  de  mariage,  sur  la  foi  desquelles  ils 
habitent  ensemble.  Il  arrivera  que  ces  mariages  seront 
déclarés  clandestins  »  (et  tomberont  sous  le  coup  de  la 
prohibition  qui  s'applique  à  de  tels  mariages)  (1). 

Le  Conseil  du  roi  avait  bien  aperçu  tous  ces  incon- 
vénients. En  1697,  Ponchartrain  propose  de  demander, 
sur  cette  question,  l'opinion  de  quelques  évèques 
éclairés,  et  aussi  celui  de  plusieurs  magistrats  :  on  con- 
sulta l'archevêque  de  Paris.  M.  de  Noailles,  et  M.  d'A- 
guesseau,  conseiller  d'Etat.  L'archevêque  proposa  d'auto- 
riser le  mariage  des  protestants,  en  présence  d'un  juge 
royal,  opinion  déjà  admise  dans  l'arrêt  du  15  septembre 
1685. 

Le  roi  répondit  qu'en  effet,  il  serait  bon  d'aviser,  mais 
que  rien  ne  pressait  encore  :  «  Il  serait  fort  à  désirer 
qu'on  pût  donner  une  forme  plus  certaine  aux  mariages 
des  protestants...  mais  le  nombre  d'inconvénients  qui 
sont  arrivés  à  cet  égard,  ne  parait  pas  assez  grand,  jus- 
qu'à cette  heure,  pour  mériter  une  loi  générale  et  extra- 
ordinaire.  » 

Avant  de  rendre  une  déclaration,  on  avait  aussi  con- 
sulté plusieurs  évèques  :  entre  autres  Eévèque  de 
Chartres,'  M.  Gociet  Demarets  et  l'évoque  de  Nîmes,  le 
célèbre  Fléchier  ;    car    la    controverse    était    toujours 

(1'  S.  Beau  jour,  op.  cit-,  p.  484. 
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ardente  dans  L'Eglise.  Un  parti  prétendait  que  mieux 
valait  persister  dans  le  système  de  tolérance  qu'on  avait 
suivi  depuis  1685  :  se  contenter  de  l'abjuration  sincère 
ou  non  des  protestants  que  l'on  admettait  au  mariage 
et  ne  pas  leur  imposer  l'épreuve  d'une  longue  pratique 
du  catholicisme,  de  peur  de  profaner  le  sacrement  de 
l'eucharistie.  Dans  ce  sens,  Fléchier  pensait  «  qu'il 
fallait  les  marier  dans  l'Eglise  catholique,  dès  qu'ils  se 
déclaraient  catholiques  »  (.1).  On  invoquait  saint 
Augustin,  d'après  lequel,  dans  un  semblable  cas,  la 
faute  du  sacrilège  doit  retomber  sur  l'hérétique  qui 
profane  le  sacrement  en  le  recevant  indignement,  et  non 
sur  celui  qui  le  lui  administre.  Ce  parti  modéré  avait  à 
sa  disposition  un  argument  puissant  à  savoir  :  que  le 
mariage  n'est  point  un  sacrement  comme  l'eucharistie 
car  il  contient  à  la  fois  un  acte  religieux  et  un  contrat 
civil.  Ou  en  déduisait  qu'en  cette  dernière  qualité,  il 
devait  être  conféré  par  les  ministres  de  l'Eglise  à  tous 
ceux  qui  le  demandaient  :  ce  qui,  disait-on,  est  sacre- 
ment pour  les  catholiques,  n'est  qu'un  engagement 
civil  pour  les  hérétiques. 

Bien  des  évêques  pensaient  en  outre,  que  le  mieux 
était  de  ne  point  se  montrer  intransigeant,  car  on  avait 
vu  le  résultat  des  conversions  forcées,  et  mesuré  la 
valeur  de  ce  procédé.  Ils  croyaient,  et  ajuste  titre,  que 
la  bâtardise  des  enfants  des  protestants  ne  servait  en 
rien  à  l'Eglise  et  nuisait  beaucoup  à  l'état  social. 

vl)  Malesherbes,  1"  mémoire,  p.  121. 
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Un  parti  toul  opp  »sé  prétendait  qu'on  devait,  au  con- 
traire, soumettre  les  nouveaux  convertis  à  de  sévères 
épreuves.  L'évêque  de  Chartres  demandait  même  qu'on 
doublât  en  outre  la  taille  de  ceux  qui  n'avaient  pas  fait 
leurs  pàques. 

La  déclaration  du  13  décembre  1698  (1),  qui  fut  rendue 
sur  ces  entrefaites,  s'exprime  ainsi  :  «  Enjoignons  à  nos 
sujets  réunis  à  l'Eglise  d'observer  dans  les  mariages 
qu'ils  voudront  contracter  les  solennités  prescrites  par 
les  saints  canons,  et  notamment  par  ceux  du  dernier 
concile  et  par  nos  ordonnances,  nous  réservant  de  pour- 
voir sur  les  contestations  qui  pourraient  être  intentées 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  contractés  par  eux  depuis 
le  1er  novembre  de  l'an  1685,  lorsque  nous  serons  plus 
exactement  informés  de  la  qualité  et  des  circonstances 
des  faits  particuliers.  » 

Il  n'est  pas  question,  dans  cette  déclaration,  des 
sujets  non  réunis  à  l'Eglise,  des  protestants.  Le  mot 
mémo  ne  s'y  trouve  pas.  et  on  ne  s'en  occupe  pas  plus 
que  des  juifs,  qui  étaient  tolérés  dans  quelques  villes. 
C'était  un  système,  à  cette  époque,  et  un  prélude  à  la 
déclaration  de  1715,  que  d'affecter  d'ignorer  leur  exis- 
tence en  France.  Du  reste  la  plupart  des  protestants 
abjuraient,  pour  se  marier  ;  c'étaient  ceux  qu'on  appe- 
lait les  nouveaux  convertis  et  dont  parle  la  déclaration. 
Quant  aux  sujets  non  réunis  à  l'Eglise,  elle  ne  parait 

(1)  Isambert,  t.  XX.  p.  316. 

ANGBB  ^ 


50  CHAPITRE   II 

pas  contredire  à  leur  égard  l'édit  de  révocation  qui  per- 
met aux  protestants  de  vivre  dans  le  royaume  sans 
crainte  d'être  inquiétés  pour  leur  religion  à  condition 
toutefois  de  ne  pas  pratiquer  publiquement  ;  elle  ne 
semble  pas  obliger  les  réformés  à  recourir,  pour  le 
mariage,  qui  est  l'un  d>>+  actes  les  pins  importants  de 
la  vie, au  ministère  du  prêtre  catholique  ;  mais  en  fait,  il 
faut  bien  reconnaître  que  cela  découlait  cependant  de 
l'état  de  choses  existant. 

La  déclaration  de  1698  qui  ne  visait  à  la  lettre  que  les 
ii  »  iveaux  convertis  frappait  aussi  les  protestants.  lisse 
trouvaient  toujours,  en  etfet.sous  le  régime  de  l'arrêt  du 
15  septembre  16s5, mais  cet  arrêt  n'était  pas  conciliable 
avec  l'édit  de  révocation.  L'arrêt  du  15  septembre  disait  : 
«  Les  protestants  peuvent,  dans  les  lieux  privés  d'exer- 
cice, se  marier  devant  un  ministre  assisté  d'un  oflicier 
de  jusliee  »).  Mais  l'édit  de  révocation  disait  :  «  Tous  les 
lieux  sont  privés  d'exercice  et  les  ministres  sont  chassés 
du  royaume.  »  Qui  eût  osé  demander  un  ministre  pour 
se  marier,  à  cette  époque  où  les  protestants  n'osaient 
pas  même  faire  l'aveu  de  leur  croyance  ? 

Quoiqu'on  puisse  soutenir  que  la  déclaration  de  LG(J8 
ne  s'applique  pas, dans  sa  teneur  même, aux  protestants, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait,  ils  sont  forcés  de  se 
marier  eux  aussi  selon  les  lois  et  les  canons  de  l'Eglise, 
puisqu'on  ne  Jrur  donne  aucun  moyen  d'agir  autrement. 

L'abjuration  était  donc  le  seul  moyen  pour  les  protes- 
tants de  contracter  mariage. 
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La  déclaration  du  l(i  décembre  L698  n'eut  donc  pas 
pour  effet  d'instituer  le  mode  de  célébration  du  mariage 
des  protestants  que  beaucoup  demandaient. En  revanche, 
elle  entrava  les  mariages  des  nouveaux  convertis  devant 
les  prêtres  catholiques.  Ceux-ci,  qui  s'étaient  jadis 
montrés  assez  faciles  relativement  à  la  sincérité  des 
conversions,  organisèrent  tout  un  système  d'épreuves 
afin  d'éviter  les  profanations  de  sacrements.  Les  nou-l 
veaux  convertis  furent  assujettis  à  prouver  par  une  pra- 
tique du  catholicisme  que  leur  conversion  n'était  pasj 
simulée.  «  La  durée  de  ces  épreuves,  écrit  M.  Anquez  (1), 
variait  suivant  les  diocèses  ;  elle  était  dans  les  uns  de 
quatre  mois,  et  dans  les  autres  de  six  ;  au  diocèse  de 
Lavaur,  elle  était  encore  plus  longue.  Les  futurs  con- 
joints étaient  astreints  non  seulement  à  la  confession, 
mais  même  à  la  communion,  bien  que  les  catholiques 
fussent  dispensés  de  cette  dernière  condition.  »  Souvent 
même,  on  demandait  aux  nouveaux  convertis  une  pro- 
fession de  foi  écrite  attestant  qu'ils  adhéraient  aux 
dogmes  fondamentaux  de  l'Eglise. 

Le  roi,  conseillé  par  le  P.  Tellier,  n'allait  pas  tar- 
der à  déduire  la  conséquence  de  cet  état  de  choses.  Le 
8  mars  1715,  quelques  mois  avant  sa  mort,  il  édicté  la 
déclaration  suivante  (2):  «  Nous  apprenons  que  les  abju- 
rations, s'élant  faites  souvent  dans  les  provinces  éloi- 
gnées de  celles  où  décèlent  nus  dits  sujets,  ou  par  un  si 

(1)  Anquez,  Etat  cicil  des  réformés,  p.  52  et  suivantes. 

(2)  ISAMBERT.   t.  XX.   p.  6  Hl. 


0'2  CHAPITRE    II 

grand  nombre  à  la  fois  qu'il  n'aurait  pas  été  possible 
d'en  tenir  des  registres  exacts,  nos  juges  auxquels  ceux 
qui  meurent  relaps  sont  dénoncés,  trouvent  de  la  diffi- 
culté à  les  condamner  faute  de  preuves  de  leur  abjura- 
tion... Le  séjour  que  ceux  qui  ont  été  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ou  ceux  qui  sont  nés  de  parents  reli- 
gionnaires  ont  fait  dans  notre  royaume  depuis  que  nous 
y  avons  aboli  tout  exercice  de  ladite  religion,  est  une 
preuve  plus  que  suffisante  qu'ils  ont  embrassé  la  reli- 
gion catholique  ;  sans  quoi  ils  n'y  auraient  été  ni  souf- 
ferts ni  tolérés.  » 

Ainsi  cette  déclaration  de  1715  admet,  comme  on  l'a 
dit,  une  présomption  de  droit  :  «  il  n'y  a  plus  de  protes- 
tants en  France  ».  La  conséquence  qui  en  découlait  était 
que  tout  mariage  devait  être  contracté  devant  un  prêtre 
catholique  puisque  c'était  la  seule  forme  de  mariage 
usitée  pour  les  catholiques,  et  qu'il  n'y  avait  plus  d'hé- 
rétiques en  France.  Les  projets  de  M.  de  Noailles  qui 
avaient  donné  unelueur  d'espoir  aux  réformés,  n'avaient 
donc  pas  eu  de  suite. 

Il  était,  dit  la  déclaration,  difficile  de  trouver  la 
preuve  de  l'abjuration  d'un  relaps,  par  suite  de  la  grande 
quantité  d'abjurations  qui  avaient  eu  lieu  à  une  époque 
antérieure.  Les  protestants,  profilant  de  la  difficulté 
qu'il  y  avait  à  retrouver  ces  preuves,  arrivaient  à  se 
soustraire  aux  «'dits  qui  punissaient  les  relaps.  Feut-être 
voulut-on  persuader  au  roi  ([non  couperait  court  à  ces 
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subterfuges,  en  déclarant  que  tous  les  sujets  du  roi 
avaient  abjuré. 

C'est  dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  mois 
de  mars  1715  qu'on  a  établi  comme  un  fait  certain, 
qu'en  France  n'existaient  plus  ni  ministres  protestants, 
ni  adeptes  de  la  religion  réformée.  Louis  XIV.  affaibli 
par  les  infirmités  et  1  âge.  a  fort  bien  pu  être  trompé 
là-dessus.  J'ai  dit  que  cette  déclaration  avait  été  obte- 
nue par  le  P.  Le  Tellier.  son  confesseur.  Peut-être  le 
préambule  ne  lui  fut-il  point  lu  ;  il  parait  difficile  qu'il 
l'ait  approuvé  :  on  y  dit  que  le  séjour  dans  le  royaume 
de  ceux  qui  ont  autrefois  été  de  la  religion  réformée  est 
une  preuve  qu'ils  se  sont  convertis,  car  s'ils  ne  s'étaient 
point  convertis,  on  ne  les  eût  point  tolérés.  Or,  le  roi 
avait  toujours  dit  qu'il  ne  voulait  pas  que  ceux  qui  pro- 
fessaient dans  leur  for  intérieur  la  religion  prétendue 
réformée  fussent  tourmentés  de  ce  chef,  à  condition 
qu'ils  ne  pratiquassent  point  leur  culte  (édit  de  1685. 
Déclaration  de  1698).  D'ailleurs,  puisque  sous  les  peines 
les  plus  sévères  il  était  défendu  de  sortir  du  royaume, 
quand  bien  même  ils  eussent  pratiqué  publiquement,  on 
ne  les  eût  point  chassés. 

Comme  h'  roi  avait  promis  de  veiller  à  la  régularisa- 
tion du  mariage  des  protestants,  on  peut  supposer  que 
le  P.  Le  Tellier  voulut  le  faire  revenir  sur  les  effets  de 
cette  promesse.  Pour  arriver  à  son  but,  il  lui  persuada 
qu'il  n'y  avait  plus  de   protestants    en   France,   et  que 
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par    conséquent,     sa    promesse    s'évanouissait,     faute 
d'objet. 

Il  y   aurait   eu  cependant  un  moyen   bien  simple  de 
concilier  les  choses  ;  c'eût  été  de  faire  revivre  l'arrêt  du 
Conseil  du  15  septembre  1085  :  un  pasteur  assisté  d'un 
juge  ou  d'un  commissaire  royal  eût  célébré  le  mariage. 
Cola  eût  été   d'autant   plus    sage  que    tout  le   monde 
sentait  le  peu  de  sincérité  des  conversions  et  que  beau- 
coup   d'évêques    séparaient    dans  leur  pensée  le  con- 
trat destiné  à  produire  des  effets  civils,  du  sacrement. 
Sous  le  règne  de  Louis  XV,  et  le  ministère  du  cardinal 
de  Fleury,  on  proposera  de  reconnaître  deux  sortes  de 
mariage  :    l'un,  sacrement,  tel   qu'il    avait  toujours  été 
considéré  dans   l'Eglise,  l'autre  créé  pour  les    protes- 
tants, oonsistant  dans  un  simple  échange  de  promesses, 
sans  paroles  sacramentelles,  auquel  le  prêtre  eût  seu- 
lement ajouté  le  signe  de  la  croix.  Ce  mariage  simpli- 
fié, eût  produit  les  mêmes  effets  civils  que  l'autre  ;    le 
prêtre    n'eût    figuré   que   pour  donner   l'authenticité  à 
l'acte.  L'autorité  royale,  en  elfet  semblait  se  délier  des 
pasteurs  protestants  puisqu'elle   les    avait  exilés  ;  mais 
à  défaut  de  pasteurs,  il  s'était  trouvé  beaucoup  d'indi- 
vidus plus    ou    moins   sincères,  qui  avaient  profité  des 
circonstances  pour  exciter  les  protestants   à   la  résis- 
tance et  qui  perpétuaient  la  coutume  des  «  mariages  au 
désert  ».  (es  individus  qui,  au  besoin,  se  faisaient  par- 
fois passer  pour  prophètes,  prenaient  souvent  beaucoup 
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plus  d'ascendant  sur  le  peuple  que  n'en  eussent  pris  des 
ministres  réguliers. 

Du  reste,  quoique  tous  se  plaignissent  du  mauvais 
état  de  choses  existant,  peu  de  personnes  songeaient 
à  y  remédier  sérieusement.  Cependant  près  d'un  mil- 
lion de  Français  restaient  sans  état  civil  ;  une  foule 
d'enfants  naissaient  illégitimes.  Les  évèques  s'en  pre- 
naient à  l'administration  et  lui  en  renvoyaient  la  respon- 
sabilité. Il  eût  été  bien  facile  cependant  de  faire  dispa- 
raître cette  fausse  présomption  :  qu'il  n'y  avait  plus  de 
protestants  en  France.  La  royauté  avait  le  devoir  de 
revenir  à  la  réalité  des  faits,  de  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  encore  de  nombreux  protestants  dont  l'état  civil 
et  la  légitimité  se  trouvaient  en  souffrance  et  de  pren- 
dre des  mesures  en  conséquence,  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt général  que  dans  celui  des  réformés  eux-mêmes. 

En  1724,  une  déclaration  réunit  en  un  seul  texte  les 
lois  et  édits  antérieurs,  concernant  la  religion  préten- 
due réformée  1  .  Nous  y  voyons  cependant  apparaître 
quelques  dispositions  nouvelles  :  L'article  16  vise  les 
enfants  dont  les  père  ou  mère,  tuteurs  ou  curateurs 
ont  émigré  pour  cause  de  religion.  Ce  texte  autorise 
ces  enfants  à  contracter  valablement  mariage  avec  le 
consentement  soit  detuteurs  ou  curateurs,  qui  leur  seront 
nommés  à  cet  effet,  soit  d'un  conseil  composé  de  parents 
ou  d'alliés,  ou,  à  leur  défaut,  d'amis   ou  voisins.  A  cet 

(1)   ISAMBERT,  t.   XXI,   p.  261. 
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effet,  od  réunit  une  assemblée  de  trois  ou  six  des  pa- 
rents, alliés,  amis  ou  voisin-,  tous  catholiques,  indépen- 
damment des  tuteurs  ou  curateurs,  devant  l'officier  de 
justice  locale.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
des  ascendants  absent,  il  suffirait  seulement  d'une  as- 
semblée de  trois  personnes.  Grâce  à  ces  formalités, 
l'enfant  peut  se  marier  sans  s'exposer  aux  peines  inlli- 
gées  à  ceux  qui  négligent  de  se  pourvoir  du  consente- 
ment de  leurs  ascendants. 

L'article  17  détend  aux  sujets  du  roi,  tuteurs,  cura- 
teurs ou  parents  des  futurs  époux,  de  consentir  au  ma- 
riage de  leurs  pupilles  ou  enfants,  contractés  à  l'étran- 
ger, soit  en  signant  les  actes  qui  constatent  ces 
mariages,  soit  en  y  donnant  leur  adhésion  avant  ou 
après  la  célébration,  s'ils  veulent  donner  leur  consen- 
tement à  ces  mariages,  ils  devront  préalablement  de- 
mander une  autorisation  expresse  au  roi,  autorisation 
qui  devra  porter  la  signature  d'un  secrétaire  d'Etat.  La 
peine  du  bannissement  perpétuel  pour  les  femmes, 
celle  des  galères  pour  les  hommes  est  édictée  pour 
sanctionner  cette  disposition  ;  en  outre,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  la  confiscation  des  biens,  et,  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  prononcée,  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  que  la  moitié  des  biens. 

Nul  doute  que  cette  disposition  ne  soit  édictée  contre 
les  protestants  qui  se  sont  réfugiés  à  l'étranger;  ce 
te\tr>  ne   parle   cependant    pas  des    protestants.    Il  est 
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curieux,  du  reste,  de  constater  que  la  déclaration  de 
1624  n'édicte  pas  la  nullité  du  mariage  contracté  con- 
trairement à  ses  prescriptions.  Elle  est  muette  sur  le 
mariage  des  chefs  de  familles  contractés  à  l'étranger. 


Section  II 


Jurisprudence. 

Nous  connaissons  les  textes  ;  voyons  maintenant 
comment  les  magistrats  appliquaient  les  édits  et  les 
ordonnances,  et  en  particulier,  quelle  était  la  jurispru- 
dence des  parlements  relativement  au  mariage  des 
protestants.  Cette  jurisprudence  peut  se  répartir  entre 
deux  périodes  :  la  première  s'étend  de  1G85  à  1739,  on 
se  montre  d'une  grande  tolérance  pour  la  validité  des 
mariages  des  protestants  :  au  contraire  dans  la  seconde, 
qui  commence  en  1739,  nous  trouverons  des  décisions 
rigoureuses,  et  beaucoup  d'arrêts  annuleront  les  ma- 
riages des  religionnaires. 

Première  période  (de  L685  à  1739). —  Les  mariages 
au    désert,   les    échanges  de    cerba  de    prœsenti,  les 

mariages  contractés  à  l'étranger  ou  devant  une  per- 
sonne n'ayant  pas  qualité  pour  conférer  l'authenticité 
à  cet  acte,  étaient  hors  la  loi.  Nul  ne  pouvait  douter  de 
leur  irrégularité.  Il  est  donc  singulier  que  pendant  un 
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intervalle  de  plus  de  quarante  ans.  les  parlements  n'en 
prononcèrent  pas  la  nullité.  Cependant,  dans  des  cas 
analogues,  par  exemple  celui  des  mariages  clandestins 
contractés  entre  catholiques,  ils  statuent  avec  sévérité. 
Cette  différence  peut  même  paraître  surprenante  à 
l'époque  où  la  persécution  battait  son  plein  ;  et  pour- 
tant il  faut  reconnaître  que  l'impulsion  venait  du  gou- 
vernement qui  prescrivait  aux  magistrats  une  certaine 
réserve.  Pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  on  agit 
ainsi,  et  les  parlements  hésitèrent  à  appliquer  rigou- 
reusement les  ordonnances  rendues  contre  les  protes- 
tants. Le  roi  envoyait  même  aux  premiers  présidents 
des  parlements  ou  aux  intendants  des  provinces,  des 
instructions  secrètes  dans  ce  sens. 

Ce  que  Ton  voulait  avant  tout,  c'était  sauvegarder 
l'apparence  ;  la  pratique  importait  peu  au  roi,  de  même 
que  la  sincérité  des  conversions.  Peut-être  aussi, 
jugeait-il  que  la  bâtardise  de  beaucoup  d'enfants  serait 
une  trop  grande  plaie  sociale,  peut-être  redoutait-il  la 
perturbation  apportée  de  ce  fait  dans  les  dévolutions 
de  succession.  Quel  qu'en  soit  le  motif,  tous  se  mon- 
trèrent tolérants,  et  la  royauté  déterminait  le  mouve- 
ment de  jurisprudence  favorable  aux  réformés. 

Un  autre  fait  prouve  cet  esprit  général  de  tolé- 
rance. Un  intendant  avant  fait  emprisonner  deux 
époux,  qui  n'avaient  pas  contracté  mariage  devant 
l'Eglise,  le  roi  lui  écrit  de  les  poursuivre  seulement  au 
sujet  de   la   contravention   qu'ils  avaient    commise   en 
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convoquant  pour  si1  marier  une  assemblée  illicite,  cl 
non  pas  au  sujet  de  leur  mariage  en  lui-même  (1).  Le 
système  de  tolérance  avait  d'autres  résultats.  Non  seu- 
lement les  parlements  déclaraient  non  recevante  l'ac- 
tion de  ceux  qui  contestaient  la  légitimité  des  enfants 
de  réformés,  mais  ils  admettaient  en  outre  facilement  la 
preuve  de  cette  légitimité  par  possession  d'état. 

Cet  esprit  de  tolérance  pratique  servait  de  tempéra- 
ment aux  édits  et  ordonnances  qui  frappaient  si  rigou- 
reusement et  si  maladroitement  les  nombreux  rcli- 
gionnaires  qui  avaient  survécu  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  ;  mais  le  système  suivi  créait  une  situation 
bien  précaire  car,  non  seulement  il  ne  reposait  sur 
aucun  principe  juridique,  mais  il  semblait  même  en 
contradiction  avec  le  texte  et  l'esprit  des  ordonnances. 
En  somme,  l'état  civil  des  protestants  dépendait  uni- 
quement de  la  volonté  du  roi,  des  sentiments  d'équité 
qui  l'inspiraient  à  tel  ou  tel  moment,  et  des  raisons 
d'Etat  qui  la  déterminaient  sur  l'heure. 

N'est-ce  pas  enfin  la  meilleure  preuve  de  l'inoppor- 
tunité et  de  l'injustice  de  la  révocation,  que  cette 
disposition  à  éluder  la  loi,  encouragée  par  le  législa- 
teur même  ? 

Deuxième  période.  —  Elle  commence  vers  17.'îî >. 
On  applique  rigoureusement  les  édits  ;  la  nullité  des 
mariages  est  presque  toujours  prononcée.  Donc  rcviie- 

(1)  Ruthières.  Eclaircissements  sur  1rs  causes  de  la  Rccocation 
de  l'Edit  de  Nantes,  deuxième  partie,  p.  183. 
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ment  complet   de  jurisprudence.   Il  est  intéressant  de 
rechercher  quelles  furent  les  causes  de   ce  revirement. 
La  genèse  et  la   rédaction  de  la  déclaration  de   L724, 
rendue   au   cours   de  la  première  période,   l'explique- 
raient peut-être.  Pendant  la  régence,  les  protestants 
continuèrent  à  jouir  d'une  grande  tolérance.  La  cour, 
du  reste,  à  cette  époque  ne  songeait  qu'au  plaisir  et  les 
questions  religieuses  n'étaient  guère  à  l'ordre  du  jour. 
Quand  le  jeune  roi  fut  arrivé  à  l'adolescence,  ceux  qui 
le  dirigèrent  lui  persuadèrent  de  composer  un  recueil 
de  toutes  les  lois  qui  avaient  été   édictées  contre  les 
protestants.  Ce  recueil,  qui  n'est  autre  que  la  déclara- 
tion de  172/t,  fut  composé  sur  l'ordre  du  duc  de  Bour- 
bon. Or,  nous  l'avons  déjà  expliqué,  cette  compilation 
aboutit  à  un  texte  incohérent.  Les  différentes  lois  que 
l'on  voulait  ainsi   concilier  avaient  été   rendues   à  des 
époques  et  sous  des  impulsions  différentes  et  répon- 
daient à  des  besoins  divers  :  ces  lois,  en  effet,  n'avaient 
point  été  destinées  à  s'appliquer  en  même  temps  ;  elles 
se  détruisaient  même  parfois  mutuellement.  Les  unes 
avaient  eu  pour  but  d'établir  dans  le  royaume  une  unité 
de  culte  apparente  et  prompte,  celles-là  donnaient  inté- 
rêt aux  réformés  de  se  faire  catholiques  le  plus  tôt  pos- 
sible, se  préoccupant  peu  de  la  sincérité  de  leur  con- 
version, les  autres  étaient  destinées  à  empêcher  la  pro- 
fanation des  sacrements  :  elles  ordonnaient  des  épreuves 
sévères  avant  d'admettre  les  nouveaux  convertis   aux 
sacrements.  En  considérant  un  texte  unique  comme  la 
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résultante  de  deux  systèmes  opposés,  et  des  opinions 
de  ilenx  partis  en  lutte,  on  devait  en  arriver  aux  pires 
résultats  :  c'est  ce  qui  explique  dans  une  certaine  me- 
sure le  revirement  futur  de  la  jurisprudence.  L'ordon- 
nance de  1724  n'allait  elle  pas  pousser  les  magistrats  a 
l'intolérance  ?  Du  moment  qu'il  n'y  avait  plus  que  des 
catholiques,  n'allaient-ils  pas  exiger  que  les  formes 
légales  du  mariage  prescrites  par  la  déclaration  de 
1698  soient  rigoureusement  observées,  et  en  consé- 
quence annuler  tous  les  mariages  contractés  sans  la 
présence  du  prêtre,  sans  se  demander  si  les  contrac- 
tants étaient  catholiques  ou  protestants  ? 

De  la  déclaration  de  1724,  devait  sortir  quinze  ans  plus 
tard  une  jurisprudence  inqualifiable,  qui  dépassait  en 
persécution  les  mesures  de  Louis  XIV.  «  C'est  ainsi,  dit 
Ruilhières  (1)  que  sous  un  roi  modéré,  bienfaisant  et 
toujours  entraîné  par  des  passions  plus  douces  loin  de 
ce  zèle  des  conversions,  sous  des  ministres  amis  de 
l'humanité  et  qui  ne  furent  livrés  à  aucun  genre  de 
fanatisme,  plus  d'un  million  de  Français  furent  oppri- 
més et  proscrits  avec  une  constance  et  une  sévérité 
également  étrangères  à  notre  génie,  à  nos  mœurs,  à 
I  esprit  général  de  ce  règne.  Si  nous  ajoutons  que  per- 
sonne pendant  plus  de  soixante  années  n'a  relevé  l'évi- 
dente contradiction  <l<"  nos  lois,  que  personne  n'a  envi- 
sagé la  situation  des  protestants  sous  ce  point  de  vue, 
je  doute  que  les  annales  d'aucune  nation  civilisée  ou 

1    Ruilhières,  Eclaicissements 
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barbare  n'aient  jamais  rien  offert  d'aussi  étrange.  Je  ne 
sais  même  s'il  existe  dans  toute  rétendue  de  notre  his- 
toire rien  qui  fasse  mieux  sentir  cette  singulière  inad- 
vertance, qui  caractérise  la  nation  française  et  qu'on 
lui  a  reprochée  dans  tous  les  siècles.  » 

En  1739,  le  présidial  de  Nîmes  tenait  ses  grands  jours 
(sortes  d'assises  où  il  n'y  avait  que  des  affaires  crimi- 
nelles à  juger),  en  Yivarais.  Plusieurs  mariages  de  pro- 
testants contractés  devant  ministres,  furent  dénoncés 
au  procureur  du  roi,  mais  celui-ci  ne  voulait  point  les 
poursuivre  sans  ordre.  Le  comte  de  Saint-Florentin 
répondit  au  procureur  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'ordre 
pour  intenter  la  poursuite. 

Cinq  ou  six  personnes  mariées  devant  des  ministres 
furent  choisies  et  le  procureur  du  roi  porta  plainte 
contre  elles.  Des  témoins  furent  entendus  et  l'interro- 
gatoire des  accusés  révéla  qu'ils  s'étaient  mariés  de- 
vant leurs  ministres,  à  cause  des  difficultés  que  les 
prêtres  catholiques  leur  avaient  opposées  pour  les 
marier  à  l'Eglise. 

Le  jugement  les  condamna  à  une  amende  envers  le 
trésor  et  à  des  aumônes,  et  leur  interdit  toute  cohabita- 
tion. Dans  les  quinze  jours,  s'ils  voulaient  continuer  à 
vivre  ensemble  dans  la  suite,  ils  devaient  faire  régula- 
riser leur  situation  en  obtenant  de  Tévèque  diocésain 
qu'on  bénît  leurs  mariages. 

Le  présidial  avait  certainement  outrepassé  les  or- 
dres qu'il  avait   reçus  :  ce    qui   le   prouve,  c'est    qu'il 
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n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'avis  du  duc  de  LaVril- 
lère,  secrétaire  d'Etat,  qui  avait  été  consulté  sur  la 
question  et  qui  avait  répondu  «  que  la  commission  de 
ces  juges  n'était  point  pour  de  semblables  aifaires,  et 
qu'un  projet  de  déclaration  concernant  ces  mariages 
était  à  l'étude,  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  »  (1). 
Mais  le  feu  était  mis  aux  poudres;  les  arrêts  pronon- 
çant des  nullités  de  mariage  vont  se  succéder. 

Déjà,  d'ailleurs,  en  16(J8,  le  procureur  général  du 
parlement  de  Grenoble  avait  fait  observer  que  plu- 
sieurs protestants  du  Dauphiné  avaient  enfreint  les 
édits  du  roi.  On  les  voyait  sortir  de  France  sans  en  de- 
mander l'autorisation.  Plusieurs  étaient  allés  à  Ge- 
nève, d'autres  ailleurs.  Là.  ils  s'étaient  mariés,  puis 
ils  étaient  rentrés  en  France,  et  depuis  lors  ils  vi- 
vaient avec  les  femmes  qu'ils  avaient  épousées.  Le 
procureur  en  concluait  qu'il  fallait  faire  un  procès  aux 
délinquants.  Peut-être  n'eut-il  pas  lieu  :  nous  avons 
dit  que  dans  les  années  qui  suivirent  la  révocation, 
Louis  XIV  avait  ordonné  qu'on  passât  sur  bien  des  ir- 
régularités. Toujours  est-il  que  le  parlement  de  Gre- 
noble semblait  animé  de  sentiments  hostiles  contre 
les  réformés. 

Eu  17il  i'I)  un  nouvel  arrêt  du  même  parlement 
adopta  fa  même  jurisprudence,  il  ordonna  que  dans  le 

M)  Mémoires  du  Baron  de  Bretcuil. 

(2)  Merlin,  Répertoire   de  jurisprudence,   t.  XIV,  art.  Religion- 
aaires.  p.  489  et  suiv. 
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délai  d'un  mois,  un  nommé  Jacques-Audoux  Marcel 
aura  à  faire  régulariser  l'union  qu'il  a  contractée  avec 
Louise  Girard,  en  se  présentant  pour  cela  devant  le 
curé  de  la  paroisse  de  Cordéac.  Jusque-là  les  parties 
ne  devront  point  se  fréquenter. 

A  défaut  de  l'observation  de  cet  arrêt,  le  contrat  de 
mariage  sera  déclaré  nul.  les  enfants  qui  naîtront  du 
mariage  seront  illégitimes  et  inhabiles  à  succéder.  De 
plus,  des  peines  criminelles  seront  prononcées. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  2  avril  1746, 
défend,  sous  la  menace  de  nullité  et  d'illégitimité,  à 
de  prétendus  époux,  de  cohabiter.  Ils  devront,  pour 
vivre  comme  deux  époux,  faire  régulariser  leur  ma- 
riage devant  le  curé,  suivant  l'usage  accoutumé. 

D'autres  arrêts  du  même  parlement  prononcent  contre 
les  délinquants  des  amendes,  et  de  plus  déclarent  la 
nullité  des  contrats  de  mariage  passés  devant  notaires. 
Tel  est  le  sens  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Grenoble,  le  7  mars  1749.  Il  s'agissait  toujours  de  per- 
sonnes ayant  contracté  mariage  sans  la  présence  du 
curé.  La  Cour  condamne  chacun  à  500  livres  d'amende 
envers  le  trésor  royal,  et  à  300  livres  d'aumônes. 
Défense  de  cohabiter  avant  d'avoir  passé  mariage 
devant  le  prêtre  catholique.  Quant  au  notaire  qui  avait 
passé  le  contrat  de  mariage  des  époux,  il  est  décrété 
d'ajournement  personnel.  De  plus,  il  est  interdit  atout 
notaire,  sous  peine  d'une  amende  de  500  livres  et  de 
l'interdiction,  de  passer    un   contrat    de  mariage,  si  les 

ANGER  5 
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époux  ne  lui  représentent  un  certificat  du  curé,  attes- 
tant qu'ils  sont  catholiques.  Ce  certificat  devra  rester 
annexé  à  la  minute  du  contrat  afin  d'en  prouver  la  va- 
lidité. 

Dans  le  même  sens,  nous  trouvons  des  décisions 
d'autres  parlements.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
du  21  mai  1749,  ordonne  «  à  quarante-six  personnes  de 
se  séparer,  leur  défend  de  se  hanter  ni  fréquenter  à 
peine  de  punition  exemplaire,  déclare  que  leurs  cohabi- 
tations, faites  en  conséquence  de  la  bénédiction  des 
ministres,  étaient  des  concubinages  :  et  les  enfants  nés 
et  à  naître,  bâtards  et  illégitimes  :  comme  tels,  ils 
étaient  incapables  de  succéder.  »  Le  19  décembre  sui- 
vant, la  cour  de  Bordeaux  prononce  la  même  peine 
contre  dix-huit  autres  personnes,  condamne  les  hommes 
à  la  peine  des  galères  perpétuelles,  et  en  outre,  les 
femmes  à  être  rasées  et  enfermées  dans  l'Hôpital  de  la 
Manufacture  de  Bordeaux.  Leur  dot  devait  être  appli- 
quée à  cet  établissement.  Les  certificats  des  ministres 
qui  avaient  célébré  le  mariage  devaient  être  brûlés  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  sur  la  place  du  palais  de 
Lombière,  en  présence  des  prétendus  époux. 

Dans  les  arrêts  que  nous  avons  cités  jusqu'ici,  la  nul- 
lité des  mariages  est  prononcée  d'office:  le  procureur 
du  roi  poursuit  les  époux  comme  vivant  dans  un  état 
contraire  à  l'ordre  social  ;  il  fait  de  leur  concubinage  un 
délit  public.  La  nullité  est  presque  toujours  prononcée. 

11  est  curieux,  au  contraire,  de  remarquer  que  la  nul- 
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lité  est  rarement  prononcée,  quand  elle  est  invoquée 
par  les  époux  eux-mêmes.  Les  cours,  la  plupart  du 
temps, les  ont  déclarés  non  recevables  à  proposer  la  nul- 
lité et  les  ont  déboutés  de  leur  demande.  La  raison 
en  est  peut-être  qu'on  eût  donné  le  moyen  aux  parties 
d'être  juges  en  leur  propre  cause,  si  on  avait  accueilli 
leur  demande.  Un  des  époux  aurait  pu  faire  rompre  le 
mariage,  à  son  gré.  il  aurait  pu  briser  le  lien  le  jour 
où  il  aurait  cessé  de  lui  assurer  les  avantages  qu'il  en 
attendait.  Peut-être  les  juges  voulaient-ils  fermer  la 
porte  à  la  mauvaise  foi.  Toujours  est-il,  qu'ils  ont 
presque  toujours  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  la 
demande  de  ces  personnes,  et  que  s'ils  l'ont  quelquefois 
accueillie,  ils  ont  prononcé  de  forts  dommages-intérêts 
à  la  charge  de  l'époux  violateur  de  la  foi  du  mariage. 
Les  père  et  mère  aussi  sont  toujours  écartés,  quand  ils 
demandent  la  nullité  des  mariages,  ainsi  que  les  colla- 
téraux et  les  ministres  du  culte. 

Voici  une  curieuse  affaire  qui  a  été  jugée  le  17  jan- 
vier 1744.  Un  nommé  Terrier  avait  épousé  une  demoi- 
selle Grandsire.  L'un  et  l'autre  époux  étaient  protes- 
tants, et  le  mariage  avait  eu  lieu  en  Angleterre,  devant 
un  ministre  anglican,  dans  un  temple  protestant.  Les 
époux  ne  s'entendirent  pas,  et  bientôt  la  femme  aban- 
donna le  foyer  conjugal.  Plusieurs  années  s'écoulèrent 
pendant  lesquelles  la  femme  demeura  éloignée  de  son 
mari  qui  ne  la  poursuivit  point.  Sur  ces  entrefaites  il 
abjura  ;  puis  la  mère   de  sa   iemme  étant  morte,  et    la 
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succession  sur  le  point  d'être  liquidée,  il  lit  opposition 
a  la  vente  des  meubles.  Terrier  attaqua  Grandsire  père  ; 
celui-ci  interjeta  appel  comme  d'abus  du  mariage  de  sa 
fille  ;  la  femme  intervint  elle  aussi  au  procès,  et  en  con- 
cours avec  son  père,  opposa  la  nullité  du  mariage  ;  pré- 
tendant que  les  bans  n'avaient  pas  été  publiés  dans 
leur  paroisse,  que  le  père  et  la  mère  n'avaient  pas 
donné  leur  consentement,  enfin,  que  le  mariage  avait 
été  contracté  à  l'étranger,  devant  un  ministre  héréti- 
que. La  cour  ne  tint  aucun  compte  de  ces  diverses  dé- 
fenses,etla  demoiselle  Grandsire  fut  condamnée  à  retour- 
ner au  domicile  de  son  mari.  Terrier  obtint  donc  gain  de 
cause,  et  on  pourrait  citer  d'autres  arrêts  de  parlements 
ayant  donné  gain  de  cause  à  des  protestants,  qui  invo- 
quaient comme  lui,  le  principe  de  l'indissolubilité  des 
conventions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Nous  allons  maintenant  voir  un  cas  où  les  parlements 
donneront  raison  à  l'époux  violateur  de  la  convention  ; 
toutefois,  ils  ont  accordé  à  l'autre  des  dommages-inté- 
rêts, et  ils  ont  flétri  la  mauvaise  foi  dans  leurs  considé- 
rants. C'est  l'espèce  qui  se  présenta  devant  le  parle- 
ment de  (îrenoble  en  17t>5  :  nous  avons  vu  que  ce  par- 
lement avait  toujours  été  très  hostile  aux  protestants. 
Un  nommé  Jacques  Roux  avait  épousé  devant  un  mi- 
nistre protestant.  Marie-Louise  Robequin.  Il  demanda 
plus  tard  la  nullité  de  son  mariage,  en  alléguant  qu'il 
n'avait  point  été  contracté  devant  un  prêtre  catholique. 
Le  parlement  crut  devoir  donner  suite  à  sa  demande. 
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Il  parait  d'ailleurs,  que  les  défenseurs  de  la  femme, 
n'osèrent  même  pas  contester  la  nullité  qu'opposait  le 
mari.  Mais  L'avocat  général  Servan  crut  devoir  flétrir 
Roux  ;  le  lit  condamner  à  850  livres  de  dommages-inté- 
rêts envers  sa  femme.  Cet  homme,  en  effet,  s'était 
joué  de  sa  parole  et  avait  spécule  sur  sa  religion,  afin 
de  tromper  et  de  déshonorer  une  femme  vertueuse.  Il 
connaissait  en  effet  fort  bien  la  cause  de  nullité  dont 
son  mariage  était  infesté,  et  n'avait  donné  sa  parole 
qu'avec  l'intention  de  la  violer.  «  Le  parjure  ne  peut 
alléguer  l'erreur,  disait  Servan,  on  ne  présume  point 
d'erreur  quand  on  devait  connaître  les  lois.  Qu'un 
homme  de  trente  ans  vienne  nous  dire  qu'il  a  cru  con- 
tracter un  mariage  valide,  il  faudra  lui  imposer  silence 
avec  indignation  :  il  connaissait  donc  nos  lois  sur  le 
mariage,  et  cependant  il  a  contracté  ce  lien,  sans  les 
observer.  11  a  dit  à  une  fille  innocente  :  Vous  serez 
mon  épouse,  et  il  savait  bien  que  cette  union  ne  subsis- 
terait qu'autant  qu'il  le  voudrait  ;  il  attestait  devant 
elle  sa  religion,  et  il  savait  que  la  nôtre  au  premier 
signe  anéantirait  ses  serments.  Quel  jeu  cruel  ?  Cette 
fille  crédule  s'endort  en  femme  vertueuse  et  s'éveille  en 
femme  prostituée.  » 

Les  collatéraux,  la  plupart  du  temps,  n'étaient  pas 
reçus  davantage  à  proposer  une  nullité  de  mariage,  en 
invoquant  la  cause  de  religion.  Plusieurs  arrêts  ont  été 
rendus  en  ce  sens.  Un  arrêt  du  27  janvier  1750,  rendu 
sur  les  conclusions  de  Séguier,  écarta  la  demande  d'une 
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demoiselle  La  Garenne  qui  Tonnait  appel  comme  d'abus 
contre  le  mariage  de  son  oncle,  lequel  s'était  marié 
sans  la  présence  de  son  curé. 

Un  arrêt  du  14  mars  1770,  du  parlement  de  Paris, 
confirma  un  jugement  antérieur  du  Chàtelet  qui  main- 
tenait le  nommé  Julien  dans  le  droit  de  se  dire  enfant 
légitime  de  Jacques  Julien  et  de  la  nommée  Rosby,  An- 
glaise, que  Julien  avait  épousée  en  Angleterre,  suivant 
les  rites  protestants.  L'arrêt  écarte  les  collatéraux  qui 
voulaient  proposer  la  nullité  de  ce  mariage. 

De  même,  un  autre  arrêt  du  24  avril  175(3  déclare  non 
recevables  les  iïères  d'un  nommé  Pierre-Isaac  Picot, 
qui  formaient  appel  contre  le  mariage  de  celui-ci,  après 
son  décès,  pour  obtenir  sa  succession,  en  écartant 
d'autres  héritiers.  Ce  Picot,  protestant  lui-même,  avait 
épousé  à  Guernesey,en  1747,  une  Anglaise  protestante, 
suivant  les  rites  protestants. 

Enfin,  il  faut  penser  que  les  curés  ne  seraient  pas  re- 
cevables à  proposer  la  nullité  des  mariages  contractés 
par  les  protestants,  contrairement  aux  prescriptions  do 
l'Eglise  catholique.  Les  curés  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
attaquer  les  mariages  des  catholiques,  ne  doivent  pas 
avoir  un  plus  grand  pouvoir  sur  ceux  des  protestants. 
Les  parlements  ont  toujours  eu  de  la  répugnance  à 
prononcer  la  nullité  des  mariages  des  protestants, quand 
cette  nullité  était  invoquée  après  la  mort  des  époux,  et 
seulement  dans  le  but  de  priver  les  enfants  de  la  suc- 
cession paternelle.  La  faveur  accordée  à  la  possession 
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d'état,  sauvegardait  alors  ceux-ci,  le  plus  souvent.  «  Il 
n'est  pas,  disait  M.  d'Aguesseau,  des  mariages  comme 
des  testaments,  si  L'utilité  publique  demande  qu'on  ob- 
serve rigoureusement  les  formalités  prescrites  par  les 
lois,  la  même  utilité  ne  permet  pas  qu'on  mette  en  dan- 
ger l'état  des  enfants  et  la  destinée  d'une  famille.  Le 
mariage  est  alors  valide,  non  qu'il  soit  exempt  de  défauts. 
mais  par  le  défaut  de  droit  de  celui  qui  veut  le  faire 
annuler.  Deux  motifs  ont  fait  adopter  ce  principe:  le 
premier,  est  que  ce  nom  de  mariage,  est  un  nom  si  puis- 
sant que  son  ombre  même  suffît  pour  purifier  en  faveur 
des  enfants  le  principe  de  leur  naissance;  le  second  est 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contracté  un  semblable 
engagement  :  l'Etat  leur  tient  compte  de  l'intention  qu'ils 
avaient  de  donner  des  enfants  légitimes  à  l'Etat  ;  ils  ont 
formé  un  engagement  honnête,  ils  ont  cru  suivre  l'ordre 
prescrit  par  la  loi,  pour  laisser  une  postérité  légitime. 
Vn  empêchement  secret,  un  événement  imprévu  trompe 
leur  prévoyance  ;  on  ne  laisse  pas  de  récompenser  en 
eux,  le  vœu,  l'apparence,  le  nom  de  mariage,  et  l'on 
regarde  moins  ce  que  les  enfants  sont,  que  ce  que  les 
pères  ont  voulu  qu'ils  fussent.   » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  en  date  du  14  août 
1769,  a  statué  en  ce  sens  :  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un 
nommé  Servais,  protestant,  qui  avait  épousé  une  demoi- 
selle Blanche,  celle-ci  catholique. 

Aucun  curé  n'avait  présidé  au  mariage,  le  curé  de 
Sainte-Patrice    de    Rouen    avant    refusé    de    le  bénir. 
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Malgré  cela,  les  époux  s'étaient  rendus  chez  un  notaire, 
et  avaient  l'ait  dresser  acte  de  leur  consentement  réci- 
proque. Le  notaire  avait  du  reste  été  autorisé  par  le 
lieutenant  de  police  à  dresser  cet  acte.  Du  mariage 
naquit  une  fille  qui  fut  toujours,  dans  la  famille,  consi- 
dérée comme  enfant  légitime;  en  cette  qualité,  elle 
recueillit  même  plusieurs  successions.  Au  moment  de 
recueillir  celle  d'un  sieurPornineroi,  la  succession  lui  fut 
contestée  par  une  dame  Lempercur  ;  cette  personne,  qui 
était  écartée  par  la  demoiselle  Gervaise,  attaqua  le  ma- 
riage de  Gervaise  père,  mort  depuis  quelque  temps  déjà. 
Le  parlement  de  Rouen  jugea  l'appelante  non  recevable, 
et  la  débouta  de  sa  demande,  déclarant  que  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime,  de  trente  années,  qu'opposait  la 
demoiselle  Gervaise,  suffisait  pour  répondre  aux  vices 
du  mariage  opposés  par  la  dame  Lempereur. 

Il  est  à  remarquer  que  les  parlements  du  midi,  ceux 
de  Grenoble,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  en  parti- 
culier se  sont  signalés  par  leur  rigueur;  ceux  de  Paris 
et  de  Rouen,  au  contraire,  se  sont  montrés  beau- 
coup plus  larges.  A  Paris  en  effet,  il  y  eut  peu  de 
persécutions  sous  Louis  XIV.  On  aurait  eu  honte  de 
«  dragonner  »  sous  les  yeux  de  la  société  raffinée  de 
Versailles  au  xvn°  siècle  ;  la  même  pudeur  empêcha 
peut-être  ces  parlements  de  se  montrer  trop  sévères 
au  xviil0  siècle.  Il  avait  été  ordonné  au  lieutenant  de 
police  delà  capitale  «  de  ne  faire  au  sujet  de  la  religion, 
aucune  recherche  ni  des  vivants   ni  des  morts,  pourvu 
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qu'il  n'y  eût  point  d'assemblées,  ni  de  scandale  publie. 

On  a  donné  une  cause  qui  peut  expliquer  la  rigueur 
des  autres  parlements  à  cette  époque.  Le  roi  était 
placé  entre  deux  grandes  autorités,  le  Parlement  et 
l'Eglise.  Ces  deux  puissances  rivales,  tant  qu'a  duré 
l'ancien  régime,  ont  joué  un  grand  rôle  dans  notre  his- 
toire en  cherchant  chacune  à  incliner  le  pouvoir  dans  son 
sens.  Peut-être  les  mesures  de  rigueur  prises  par  les 
parlements  contre  les  réformés  étaient-elles  la  réponse 
au  système  des  épreuves  sévères  qui  reprit  de  pins 
belle  après  la  déclaration  de  1724.  Le  parlement  pen- 
sait qu'à  défaut  d'un  état  civil  particulier  pour  les  pro- 
testants, le  clergé  devait  se  montrer  tolérant  pour 
admettre  ceux-ci  au  mariage  devant  le  prêtre.  Le  clergé 
au  contraire,  qui  dans  le  courant  du  xvme  siècle  se 
montrait  quelque  peu  janséniste,  refusait  de  laisser  pro- 
faner les  sacrements.  Le  parlement,  afin  de  forcer  le 
clergé  à  marier  religieusement  les  protestants,  annulait 
les  mariages  contractés  sans  la  présence  du  prêtre 
catholique.  Dans  cette  lutte,  c'était  toujours  les  protes- 
tants qui  étaient  sacrifiés,  car  afin  de  contraindre  l'Eglise 
à  les  admettre  au  mariage,  les  magistrats  leur  refu- 
saient l'état  civil  de  fait  dont  ils  avaient  joui  aupara- 
vant. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut, 
la  faute  devait  en  être  mise  sur  le  compte  de  la  décla- 
ration de  1724  qui,  en  même  temps  qu'elle  maintenait 
la  présomption  que  tous    les    Français  étaient   catho- 
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liques,  ordonnait  au  clergé  de  prendre  des  mesures  pour 
éprouver  la  sincérité  des  conversions. 

Au  point  de  vue  religieux,  on  ne  saurait  donner  tort 
aux  évoques.  Leur  refus  d'administrer  un  sacrement  à 
des  gens  dont  l'abjuration  était  notoirement  hypocrite, 
se  justifiait  parfaitement.  Aux  Etats  de  Languedoc,  en 
1752,  l'intendant  avait  demandé  auxévéques  de  consen- 
tir aux  mariages  des  nouveaux  convertis  suspects,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  étaient  notoirement  protestants  ; 
les  évéques  avaient  refusé,  prétendant,  ce  qui  était 
juste,  qu'ils  devaient  s'employer  à  faire  cesser  les  pro- 
fanations de  sacrements. 

Les  parlements  n'avaient  pas  tort  non  plus  de  deman- 
der qu'on  créât  un  état  civil  pour  les  protestants  ;  mais 
ils  avaient  tort  de  faire  retomber  sur  eux  les  consé- 
quences d'un  état  de  choses  qui  ne  leur  était  pas  impu- 
table. 

Eu  attendant,  M.  de  Saint-Priest  écrivait  à  l'évéque 
d'Alais,  M.  de  Montclus  «  que  si  on  n'y  apportait  remède, 
il  ny  aurait  bientôt  plus  que  des  enfants  naturels  en 
Languedoc.  »  Tel  était  le  triste  résultat  de  ces  luttes 
des  grands  corps  de  l'Etat. 


§11.  —  Légitimité  des  enfants. 


Nous  avons  vu  ce  qu'il  convenait  de  penser  de  la 
fameuse  présomption  posée  en  1715  :  il  n'y  a  plus  de 
protestants  en  France;  près  d'un  siècle  après,  en  1778, 
l'avocat  général  de  Cambon,  devant  le  parlement  de 
Toulouse,  prononçait  les  paroles  suivantes  :  «  On  est 
désabusé  aujourd'hui,  de  croire  que  les  lois  sévères 
soient  des  moyens  propres  à  ramener  les  esprits  préve- 
nus, de  leurs  erreurs.  La  gène  et  la  contrainte  n'ont 
jamais  produit  un  hommage  sincère,  le  seul  qui  puisse 
plaire  à  l'Etre  Eternel.  Une  expérience  malheureuse  a 
fait  reconnaître  l'inutilité  des  moyens  dont  on  s'est  servi 
jusqu'à  ce  jour,  pour  déraciner  l'hérésie  ;  et  nous  ne 
doutons  point  qu'à  l'avenir,  on  en  emploie  qui  seront 
plus  conformes  aux  règles  d'une  saine  politique  et  aux 
lois  do  l'humanité.  »  L'avocat  général  invita  les  cours 
à  préparer  un  aussi  heureux  événement,  en  faisant  par 
leurs  arrêts    connaître   quelles   étaient   leurs   disposi- 
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lions.  Il  les  invita,  en  particulier,  à  persévérer  dans  la 
jurisprudence  bienfaisante,  qui  admettait  alors  dans 
une  large  mesure,  les  enfants  des  protestants  à  prouver 
leur  légitimité  par  possession  d'état. 

Va  catholique  avait  à  cette  époque  deux  moyens  de 
prouver  sa  légitimité  :  1°  des  titres  légaux,  tels  que  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  son 
acte  de  baptême  :  2°  la  possession  d'état,  c'est-à-dire  la 
preuve  résultant  du  fait  d'avoir  porté  le  nom  de  son 
père,  d'avoir  toujours  été  traité  comme  un  enfant  légi- 
time, notamment  au  point  de  vue  des  successions  et  de 
l'obligation  alimentaire,  et  d'avoir  été  considéré  comme 
tel,  par  la  renommée  publique. 

Un  protestant  ne  pouvait  invoquer  de  titres  enfaveur 
de  sa  légitimité,  à  moins  toutefois  que  ses  parents  n'eus- 
sent commis  un  parjure  en  abjurant,  à  seule  fin  de  se 
marier.  Il  ne  lui  restait  donc  qu'un  seul  mode  de  preuve  : 
la  possession  d'état.  Invoquer  cette  preuve  était  pour 
lui  le  seul  moyen  d'établir  sa  légitimité. 

L'édit  de  révocation  permettait  aux  protestants,  «  eu 
attendant  qu'il  plaise  à  Dieu  de  les  éclairer,  de  demeurer 
dans  le  royaume,  et  d'y  continuer  leur  commerce  et 
jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être  troublés  ni 
empêchés  sous  prétexte  de  religion,  à  condition  de  ne 
point  pratiquer  l'exercice  ni  de  s'assembler  sous  pré- 
textede  prières  ou  de  culte  de  ladite  religion,  de  quelque 
nature  qu'il  soil,  sous  les  peines  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens.   » 
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Or,  on  peut  avoir  des  enfants  légitimes  sans  contre- 
venir à  celte  double  prescription:  1°  de  ne  point  faire 
d'exercice  publie  du  culte  :  2°  de  ne  point  s'assembler, 
sous  prétexte  de  prières  ou  de  religion.  Il  eût  été  sou- 
verainement injuste,  et  de  plus  contradictoire,  de  pro- 
mettre à  toute  cette  classe  de  personnes,  qu'elle  pourra 
jouir  de  ses  biens  et  continuer  son  commerce,  sans  être 
troublée  sous  prétexte  de  religion,  pour  lui  refuser  en- 
suite le  droit  le  plus  sacré,  celui  d'être  père  :  pour  lui 
dénier  sur  ses  enfants  un  droit  qu'elle  lui  accorde  sur 
ses  biens.  Il  eût  été  odieux  de  promettre  aux  protes- 
tants, qu'on  ne  les  inquiéterait  pas  pour  leurs  croyances 
personnelles  et  de  les  obliger  à  ne  pouvoir  procréer  que 
des  bâtards. 

Régulièrement,  cela  eût  résulté  cependant  de  la  con- 
tradiction qui  existait  entre  l'arrêt  du  15septembre  1585 
(celui-là  ordonnant  pour  le  mariage  des  prétendus 
réformés  la  présence  d'un  ministre  et  d'un  officier  royal) 
et  de  l'édit  du  17  octobre  de  la  même  année  celui-ci 
interdisant  tout  exercice  et  toute  assemblée  pour  le 
culte).  En  effet,  les  protestants  qui  n'abjuraient  pas, 
n'avaient  plus  aucun  moyen  de  contracter  mariage  ;  par 
suite,  le  mariage  étant  la  seule  source  de  légitimité, 
leurs  enfants  devaient  être  bâtards.  Mais,  quand  la  con- 
fusion des  lois  produit  de  tels  résultats,  c'est  à  la  juris- 
prudence de  la  corriger  par  l'équité  de  son  interpré- 
tation. Aussi,  les  parlements  qui,  nous  l'avons  vu.  ne 
prononçaient  point  la   nullité  des    mariages  contractés 
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«  au  désert  »,  à  plus  forte  raison,  se  sont  montrés  très 
tolérants  dans  l'admission  delà  preuve  de  la  légitimité 
par  possession  d'état. 

Une  telle  jurisprudence  était  utile  au  point  de  vue 
social.  La  possession  d'état  était  la  seule  preuve  laissée 
aux  enfants  des  réformés.  Sans  elle,  il  y  eût  en,  dans 
le  royaume,  plusieurs  millions  de  bâtards.  Elle  n'était 
pas  moins  utile  à  un  autre  point  de  vue.  Dans  les  ma- 
riages mixtes,  sans  cette  preuve,  et  s'il  avait  fallu 
représenter  un  acte  de  célébration  du  mariage,  les  chefs 
de  famille  protestants,  eussent  été  dans  l'intérieur  de 
leur  famille  de  vrais  despotes,  maîtres  absolus  du  sort 
de  leurs  enfants  ;  ils  leur  eussent  laissé  ou  ôté  leur 
succession  à  leur  gré.  Il  leur  eût  suffi,  pour  ôter  leur 
succession  à  leurs  enfants,  de  jeter  au  feu  la  pièce 
constatant  leur  mariage  ;  mais  on  ne  brûle  point  une 
possession  d'état,  fruit  progressif  d'une  longue  suite 
d'années,  et  résultant  des  reconnaissances  d'une  grande 
quantité  de  personnes.  «  Aussi,  disait  un  auteur  du 
xvme  siècle,  si  la  possession  d'état  a  une  force 
comme  dix  dans  la  thèse  générale,  elle  a  et  devait 
réellement  avoir  une  force  comme  mille,  relativement 
aux  enfants  nés  de  ces  mariages  ;  aussi,  les  cours, 
dès  qu'elles  ont  pu  suivre  sans  obstacle  leurs  senti- 
ments d'équité  et  d'intérêt  national,  ont-elles  prouvé, 
par  l'unanimité  de  leurs  arrêts,  qu'elles  ne  connaissaient 
que  le  moyen  de  possession  d'état,  qui  pût  prévenir 
dea  désordres  et  des  maux  sans  nombre,  ménager  à  la 
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religion  mémo,  des  secours  dignes  d'elle,  réunir  tous 
les  Français  comme  un  peuple  de  frères  et  que,  sous 
ces  grands  et  nobles  rapports,  la  possession  d'état  était 
en  même  temps,  raison  d'Etat...  Nous  tenons  pour  cer- 
tain, que  cette  uniformité  des  parlements  à  maintenir 
l'état  des  sujets  protestants  par  la  fin  de  non-recevoir, 
et  à  suppléer  ainsi,  par  la  sagesse  de  leurs  jugements, 
le  silence  de  la  législation  en  conservant  au  milieu  de 
nous,  plusieurs  millions  de  nos  concitoyens  —  dont 
l'existence  n'est  pas  une  chimère,  dont  on  ne  dira  plus, 
sans  doute,  aujourd'hui  qu'ils  n'existent  pas  —  a  rendu 
et  rend  tous  les  jours  à  l'Etat,  un  service  si  important, 
que  peut-être,  peut-il  soutenir  le  parallèle  avec  l'arrêt 
généreux  du  parlement  de  Paris,  qui,  en  ordonnant 
l'exécution  de  la  loi  Salique  (lors  de  la  Ligue)  sauva 
doublement  la  France  en  écartant  la  domination  étran- 
gère, et  en  facilitant  l'accès  du  trône  à  Henri  IV.   » 

La  jurisprudence  des  parlements  ne  faisait  qu'appli- 
quer ces  préceptes  en  se  montrant  très  large  dans  l'ad- 
mission de  la  preuve  par  possession  d'état,  vis-à-vis  des 
réformés.  Un  exemple  nous  en  est  donné,  en  170G,  vers 
le  moment  où  tout  ce  qui  était  protestant  semblait  pros- 
crit (1)  :  le  fameux  Bayle  venait  de  mourir;  il  était  pro- 
testant, et  la  persécution  l'avait  contraint  de  se  réfugier 
en  Hollande.  Son  testament  fut  attaqué  au  parlement  de 
Toulouse  ;  M.  de  Sénaux,  doyen  de  sa  compagnie,  fut 

1  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  IX,  art.  Légitimité, 
p.  584  et  suiv. 
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chargé  dé  l'aire  un  rapport  sur  ce  procès.  Suivant  l'avis 
de  ce  magistrat,  la  grand'chambre,  en  confirmant  le  tes- 
tament, soutint  la  réputation  de  sagesse  dont  elle  avait 
toujours  joui.  L'arrêt,  rendu  clans  ce  sens,  fut  attaqué  ; 
et  on  ne  doutait  pas  du  succès  du  recours,  sous  le  règne 
du  monarque  qui  avait  signé  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  On  demanda  à  M.  de  Sénaux  les  motifs  de  cet 
arrêt,  auquel  la  France  entière  avait  applaudi  ;  la  ré- 
ponse de  ce  magistrat  fut  que  quand  bien  même  la 
réputation  de  Bayle  n'eût  pas  été  capable  de  sauvegar- 
der son  testament,  les  droils  de  citO}ren  dont  il  avait 
toujours  joui  pendant  sa  vie,  ne  pouvaient  lui  être  arra- 
chés après  sa  mort.  La  demande  en  cassation  fut  rejetée. 

Cet  exemple  nous  fait  voir  que  la  preuve  par  posses- 
sion d'état  était  admise  facilement  au  profit  des  protes- 
tants. 

La  jurisprudence,  du  reste,  avait  suivi  en  cette 
matière  les  mêmes  fluctuations  que  nous  avons  consta- 
tées dans  la  manière  connexe  de  la  validité  des  ma- 
riages. Comme  dans  cette  dernière,  la  jurisprudence 
de  1685  à  1740,  avait  été  très  tolérante,  puis  était  devenue 
aux  ajiproches  de  1740,  fort  intransigeante,  pour  rede- 
venir ensuite  très  clémente  en  faveur  des  enfants 
des  protestants,  comme  en  faveur  des  époux  eux- 
mêmes.  En  effet,  dans  les  arrêts  déjà  cités  du  parlement 
de  Grenoble  en  date  du  !)  décembre  1741,  contre  Jacques 
Audoux  Marcel,  nous  voyons  (pie  sauf  réhabilitation  par 
lui  de  son  mariage,  les  enfants  à  naître  seront  illégi- 
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times  et  incapables  de  succéder  :  de  même  dans  l'arrêt 
du  2  avril  1746,  et  dans  celui  du  7  juin  1749. 

Plus  tard,  les  parlements  reviennent  au  premier 
système  et  déclarent  presque  toujours  la  légitimité,  en 
admettant  la  preuve  par  possession  d'état.  C'est  ce 
que  nous  constatons,  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  rendu  le  G  juillet  1770  et  qui  adopte  les  con- 
clusions de  l'avocat  général  de  Cambon.  «Nous  savons, 
disait-il  aux  magistrats,  qu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir 
d'établir  une  forme  de  mariage  pour  les  protestants. 
Ce  n'est  pas  aussi  ce  que  nous  proposons,  nous  voulons 
seulement  que  lorsqu'ils  ont  vécu  comme  de  légitimes 
époux,  qu'ils  ont  été  reconnus  comme  tels,  soit  dans 
leurs  familles,  soit  dans  le  public,  on  ne  puisse  pas 
troubler  leurs  enfants  clans  la  possession  de  leur  état, 
en  les  obligeant  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de 
mariage  ;  nous  voulons  qu'à  cet  égard  ils  soient  traités 
comme  les  catholiques...  11  ne  faut  pas  se  demander  à 
soi-même  si  l'on  est  persuadé  de  l'existence  du  ma- 
riage dont  on  conteste  la  vérité.  Mais  il  faut  se  deman- 
der si  l'intérêt  public  n'exige  pas  qu'on  le  présume. 
Quoiqu'il  soit  vraisemblable  que  le  père  et  la  mère 
du  nommé  Etienne  Sales  n'ont  jamais  été  mariés,  ou 
du  moins  que  le  mariage  a  été  béni  par  un  ministre  de 
la  religion  prétendue  réformée,  dès  que  cela  n'est  pas 
juridiquement  prouvé,  la  justice  et  l'équité  veulent 
qu'on  suppose  que  l'union  était  légitime,  parce  qu'il  est 
juste  de  supposer  tout    ce  qui   est    naturellement   pos- 

ANGER  6 
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sible,  plutôt  que  do  faire  perdre  à   un  enfant  la  légiti- 

niité  dont  il  a  toujours  joui. ..  Vous  n'avez  point  à  juger 
si  un  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  en  faee  de 
l'Eglise  est  valable,  mais  si  un  enfant,  né  de  deux  per- 
sonnes dont  l'union  a  toujours  été  réputée  légitime, 
peut  être  obligea  faire  preuve  de  sa  légitimité,  par  la 
remise  de  l'acte  de  célébration  de  mariage.  »  En  consé- 
quence, la  Légitimité  d'Etienne  Sales  fut  reconnue. 

Un  arrêt  du  même  parlement  de  Toulouse,  en  date 
du  5  octobre  1781,  est  rendu  dans  le  même  sens  :  Une 
nommée  Marie  Cavaillé  avait  épousé  Jean  Cadenne,  au 
désertj  en  ll'.V.K  La  rigueur  des  arrêts  de  cette  époque 
les  avait  effrayés  et  ils  avaient  cherché  à  dissimuler  leur 
état  de  gens  mariés;  dans  les  actes  publics,  ils  étaient 
qualifiés  de  ûancés.  Plus  tard,  lors  du  mariage  de  leurs 
enfants,  ils  ne  leur  avaient  pas  donné  de  dot.  et  les  res- 
sources qu'ils  leur  avaient  assignées  avaient  été  qua- 
lifiées legs  d'aliments,  comme  .s'ils  eussent  été  faits  à 
des  enfants  naturels.  Un  des  enfants,  lui-même  nommé 
Jean  Cadenne,  s'étail  devant  un  tribunal  qualifié  d'en- 
fant naturel  de  Jean  Cadenne  el  de  Marie  Cavaillé,  fian- 
Le  père  et  lamère,  quand  il  fallait  que  ces  enfants 
figurassent  dens  un  acte  juridique,  leur  donnaient  .aussi 
la  qualification  d'enfants  naturels  :  enfin,  un  curateur  en 
justice  avait  été  donné  a  l'un  d'eux  -mis  le  nom  de  fils 
naturel  de  Jean  Cadenne  et  de  Marie  Cavaillé,  fiancés.  Il 
était  évident  «pie  .-i  [es  parents  avaient  pris  ces  bizarres 
qualifications,  c'était  afin  d'échapper  à  la  persécution. 
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Après  la  mort  des  parents,  et  par  L'arrêt  du  5  octobre 
L781,  les  enfants  Cadenne  furent  maintenus  dans  tous 
les  biens  de  leur  père  et  de  leur  mère.  Dans  eette  af- 
faire, il  y  avait  cependant  eu  un  mariage  au  désert, 
mais  la  possession  d'état  détermina  la  justice  du  par- 
lement. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  23  février 
1763,  fut  rendu  dans  le  même  sens.  L'état  civil  de  la 
dame  de  Vales  et  du  sieur  Descamboux.  sou  frère,  habi- 
tants de  Castres,  était  contesté  par  le  sieur  Burlats. 
Les  défendeurs  ne  pouvaient  produire  ni  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  ni  leurs  actes 
de  baptême.  Le  sieur  Brulats.  au  contraire,  leur  oppo- 
sait un  acte  de  célébration  de  mariage  de  leur  père  et 
et  mère,  extrait  du  registre  d'un  ministre  protestant. 
L'avocat  des  défendeurs,  soutint  pour  leur  défense  qu'on 
ne  pouvait  pas  les  obliger  à  reconnaître  pour  titre  un 
acte  qu'ils  ne  produisaient  pas  eux-mêmes.  Il  allégua, 
pour  leur  défense,  qu'ils  avaient  toujours  été  considé- 
rés par  tous  comme  enfants  légitimes,  et  qu'ils  en 
avaient  la  possession  d'état.  Le  sieur  Descamboux  et 
la  dame  de  Vales  furent  maintenus  dans  l'état  d'enfants 
légitimes  de  leur  père  et  mère.  L'avocat  général,  Catel- 
lan  de  Caumont  .  avait  appuyé  la  défense  par  les 
réflexions  suivantes  :  «  Le  contrat  de  mariage  et.  avec 
ce  titre,  l'appui  d'un  plus  fort  encore  et  capable  de  les 
renforcer  tous,  l'opinion  du  public,  qui,  sur  l'avis  des 
parents,  la  cohabitation  publique  du  père  et  de  la  mère 
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légitimée  par  des  actes  dont  ils  devaient  avoir  connais- 
sance a  toujours  vu,  dans  le  sieur  Descamboux  l'héri- 
tier du  nom  et  de  la  fortune  de  son  père,  et  si  nous 
avions  besoin  de  la  preuve  testimoniale,  permise  par 
l'ordonnance  de  1667,  des  milliers  de  citoyens  vien- 
draient au  secours  des  actes  remis  par  le  jeune  Descam- 
boux. Le  sieur  de  Brulats  a  pensé  comme  ses  conci- 
toyens, depuis  1760  jusqu'en  1781,  son  témoignage 
vient  encore  militer  contre  ses  prétentions  actuelles  et 
les  détruire.  Refuser  d'admettre  une  possession  d'état 
aussi  bien  établie,  ce  serait,  disait  Cochin,  détacher  un 
homme  d'une  famille,  dans  laquelle  il  est  pour  ainsi 
dire  enraciné  par  tant  d'actes  et  de  reconnaissances,  ce 
serait  dissoudre  ce  qu'il  y  a  de  plus  indissoluble.   » 

Le  parlement  d'Aix,  dans  un  arrêt  rendu  le  18  février 
1782,  consacre  le  même  principe  :  En  1743,  la  nommée 
Marie  Chastel  avait  épousé  au  désert  Antoine  Pelisse, 
protestant.  Trois  enfants  naquirent  de  ce  mariage  et, 
dans  le  registre  des  actes baptistaires,  un  prêtre  catho- 
lique énonça  qu'ils  étaient  nés  au  désert.  Un  parent  col- 
latéral demanda  au  bureau  charitable  d'Aix,  un  avocat 
pour  réclamer  à  son  prolit  la  succession  de  celle-ci, 
alléguant  qu'elle  était  morte  sans  enfants  légitimes  ;  le 
bureau  charitable  refusa,  el  trouva  que,  malgré  les 
énonciations  des  actes  baptistaires,  les  enfants  avaient 
dans  la  possession  d'état  une  garantie  suffisante.  Les 
autres  avocats  d'Aix    refusèrent  aussi  de  plaider   pour 
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le  demandeur,  qui  ne  put  en  trouver  un  seul.  Il  fut  dé- 
claré nonrecevable,  mal  fondé  et  condamné  aux  dépens. 

Le  parlement  de  Rouen  a  aussi  rendu  des  arrêts  dans 
ce  sens  :  le  26  août  1760,  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  né 
de  parents  protestants  n'était  pas  obligé,  pour  recueil- 
lir comme  parent  une  succession  collatérale,  de  mon- 
trer l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses  père  et 
mère.  L'enfant,  dans  l'espèce,  ne  rapportait  que  le  con- 
trat de  mariage  de  ceux-ci  et  un  extrait  baptistaire, 
dans  lequel  son  père  et  sa  mère  étaient  qualifiés  «  se 
disant  mariés  ».  Néanmoins,  comme  il  jouissait  de  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime,  cette  preuve,  et  son 
émancipation,  faite  du  consentement  de  sa  famille,  suf- 
firent à  établir  sa  légitimité  et  son  droit  de  succéder. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  les  arrêts  ne  manquent 
pas  :  nous  en  trouvons  un,  rendu  en  1777.  Les  époux 
Coureau,  protestants,  vécurent  ensemble  publiquement 
de  1713  à  1735.  Ils  vivaient  en  Saintonge,  où  la  com- 
munauté est  établie  de  droit  entre  les  époux.  Cinq  en- 
fants naquirent  de  leur  mariage.  Le  curé  de  leur  pa- 
roisse donnait  toujours  la  qualité  de  bâtards  aux  enfants 
qu'on  lui  présentait,  quand  ils  étaient  nés  de  mariages 
non  célébrés  à  l'église,  comme  c'était  le  cas  ici.  En  1717, 
Coureau  acheta  une  maison,  puis  la  revendit  après  la 
mort  de  sa  femme,  survenue  en  1735.  Une  seule  fille 
survécut  des  cinq  enfants  qu'ils  avaient  eus;  en  1741, 
son  père  la  maria  comme  sa  fille  légitime  :  le  contrat 
de  mariage  et  l'acte  de  célébration   portaient  ce  quali- 
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flcatif.  Plus  tard,  le  père  étant  mort,  cette  fille  attaqua 

la  vente  de  la  maison  que  son  père  avait  consentie. 
L/aoquéreur  lui  contesta  ce  droit,  et  lui  contesta  sa 
légitimité.  La  fille  prétendit  le  contraire,  quoique  son 
son  extrait  baptistaire  la  déclarât  illégitime.  Or, 
père  et  sa  mère  avaient  eu  la  possession  d'état  de  gens 
mariés;  elle-même  celle  d'enfant  légitime  ;  ce  fut  assez: 
le  parlement  ordonna  à  l'acheteur  de  délaisser  la  mai- 
son qu'elle  revendiquait. 

Vous  trouvons  enfin  un  arrêt  du  parlement  de  Douai. 
Voici  dans  quelle  espèce  il  fut  rendu  :  Dans  un  certain 
nombre  de  villages  du  Nord,  vivaient,  en  L778,  con1 
quatre  chefs  de  famille  protestants;  ils  élevaient  leurs 
enfants  en  lidèles  sujets  du  roi  ;  mais  ils  ne  s'étaient 
pas  mariés  d'une  façon  régulière.  Leurs  mariages 
avaient,  en  effet,  été  célébrés  par  des  ministres  de 
Tournai  et  de  Saint-Quentin. 

Les  curés,  suivant  l'abus  fréquent  à  cette  époque, 
s'étaien1  permis  de  qualifier  leurs  enfants  dans  les 
actes  baptistaires,  d'illégitimes.  Les  pères  se  réunirent, 
et  demandèrent,  dans  une  requête  collective  adressée 
au   parlement  de  Douai,   d'effacer,    en  se    basant  sur 

la  po ion  d'état,  la  tacbo  de  bâtardise  imprimée  à 

leurs  enfants. 

Le  21  décembre  1778,  un  arrél  de  ce  parlement 
ordonna  que  :  ••  Par-devant  les  échevins  do  ('ambrai, 
que  la  Cour  commet  à  cel  effet,  el  à  la  requête  des 
suppliants,  joints   à  eux  le  prévôt  de  ladite  ville,  les 
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père  et  mère,  parrains  et  marraines,  actuellement  exis- 
tants des  suppliants,  et  en  cas  de  décès  d'aucuns  d'eux, 
les  plus  proches  parents  desdits  enfants,  seront  appelés 
et  convoqués  pour  faire  et  signer  leurs  déclarations 
des  jours  des  naissances  desdits  enfants,  des  noms  qui 
leur  ont  été  donnés,  de  ceux  de  leur  père  et  mère,  et 
de  ceux  qui  leur  auront  administré  le  baptême.  En 
conséquence  lesdits  actes  de  baptême  devront  être 
réformés,  en  ce  qui  est  contraire  auxdites  déclara- 
tions, sur  les  doubles  des  registres  des  baptêmes  des 
paroisses,  et  rédigés  conformément  aux  déclarations 
qui  seront  faites  par  lesdits  père  et  mère,  parrains  et 
marraines,  [et,  à  leur  défaut,  et  au  cas  de  décès,  par 
lesdits  plus  proches  parents  ;  à  effet  de  quoi,  les 
doubles  des  registres  de  baptême  étant  en  la  posses- 
sion des  curés  desdites  paroisses,  seront  apportés  et 
déposés  au  greffe  échevinal  dudit  Cambrai,  dans  les 
trois  jours.  A  ce  faire,  seront  lesdits  curés  et  tous  les 
autres  dépositaires  desdits  registres  contraints  par 
toutes  voies,  de  tout  quoi,  seront  dressés  procès-ver- 
baux par  le  commissaire  desdits  échevins  commis  à  cet 
effet,  et  expédition  d'iceux.  jointe  à  chacun  des  doubles 
desdits  registres,  pour  y  avoir  recours  au  besoin,  et  en 
être  délivré  des  extraits  aux  parties  intéressées  et 
requérantes.  » 

Grâce  à  l'admission  de  la  légitimité  par  possession 
d'état,  les  parlements,  dans  les  dernières  années  du 
règne  de   Louis   XV,   régularisèrent  donc  la    situation 
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d'un  grand  nombre  d'enfants  qui,  sans  cela,  eussent 
porté  la  tache  de  la  bâtardise.  L'influence  des  parle- 
ments fut  excellente  à  cette  époque,  car  elle  retint  un 
nombre  considérable  de  protestants  en  France  (on 
évalue,  en  eiîet,  de  1740  à  1788,  le  nombre  des  mariages 
célébrés  «  au  désert  »  à  quatre  cent  mille.  Des  magis- 
trats tels  que  M.  de  Cambon,  M.  de  La  Fite,  M.  de  (3a- 
tellan  de  Caumont,  se  prononçaient  d'ailleurs  haute- 
ment pour  la  légitimité. 
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Il  nous  faut  maintenant  parler  des  protestants  d'Alsace, 
qui  étaient,  à  certains  points  de  vue,  soumis  à  des  règles 
spéciales,  différentes  de  celles  qui  régissaient  les  reli- 
gionnaires  des  autres  parties  du  ro)Taume. 

L'Empire  germanique,  depuis  l'origine  de  la  réforme, 
avait  été  dévoré  par  les  guerres  religieuses.  Les 
premières,  commencées  avec  la  ligue  de  Smalcade,  s'é- 
taient terminées  le  2  août  1552  par  la  paix  dite  :  paix 
publique  ou  transaction  de  Passau.  Trois  ans  plus  tard, 
la  paix  d'Augsbourg,  ou  paix  de  religion,  en  lit  dispa- 
raître la  cause.  L'exercice  public  de  la  religion  luthé- 
rienne était  autorisé  dans  l'Empire  germanique. 

Les  calvinistes  n'étaient  donc  pas  compris  dans  ces 
conventions  ;  ils  en  profitèrent  cependant  pour  se  déve- 
lopper dans  l'Empire  ;  ils  se  réunirent  aux  luthériens 
et  formèrent  ensemble  la  ligue  qu'on  appela  :   «  Union 
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évangélique  ».  La  paix  religieuse  était  doue  assurée. 
Survinrent  en  L648  les  traités  de  Munster  et  Osnabruck 
qui  cédaient  l'Alsace  à  La  France.  Quelles  furent  les  con- 
séquences de  cette  annexion  ? 

Aux  termes  du  traité  de  cession,  les  dispositions  de 
la  convention  de  Passau  et  du  traité  d'Augsbourg 
étaient  applicables  aux;  territoires  cédés.  Plusieurs 
villes,  d'ailleurs,  en  se  rendant  aux  Français,  avaient 
stipulé,  dans  leurs  capitulations,  qu'il  ne  serait  apporté 
aucun  changement  dans  l'exercice  de  la  religion  pro- 
testante :  ainsi  l'article  III  delà  capitulation  de  Stras- 
bourg porte  que  :  «  Sa  Majesté  laissera  le  libre  exercice 
de  la  religion,  comme  il  avait  été  depuis  1622,  et  ne 
permettra  à  qui  que  ce  soit  d'y  faire  des  prétentions,  ni 
aux  biens  ecclésiastiques,  fondations  et  couvents,  mais 
les  conservera  à  p  >rpétulfcé  à  la  ville  et  à  ses  habitant!, 
Oel  article  est  accordé  pour  jouir  de  tout  ce  qui  regarde 
1  iâ  biens  ecclésiastiques,  suivant  qu'il  est  prescrit  par  le 
traité  de  Munster,  à  l'exception  de  l'église  Notre-Dame, 
qui  sera  rendue  aux  catholiques;  Su  Majesté  trouvant 
bon,  néanmoins,  que  les  habitants  puissent  se  servir  des 
cloches  de  cette  église,  pour  tous  les  usages  ci-devant 
pratiqués,  excepté  pour  les  prières.  » 

L'autorité  îles  traités  de  Westphalie  en  Alsace,  fut 
toujours  reconnue  par  les  ministres  du  roi  et  par  les 
magistrats.  Cela  esl  -i  vrai,  qu'en  1712  Louis  XIV,  ayant 
annoncé  h'  projet  de  chasser  les  anabaptistes  d'Alsace, 
h--  intendants,  dan-  leurs  lettres  aux  baillis,  n'annonce- 
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rent  comme  motif  à  celte  expulsion  que  le  silence  des 
traites  de  Munster  et  d'Osnabruck  relativement  à  cette 
secte.  On  peut  en  déduire,  qu'ils  prétendaient  observer 
le  traité,  quant  aux  confessions  qui  y  étaient  visées.  Si 
Louis  XIV  ne  fit  subir  aucune  persécution  aux  reli- 
gionnaires  d'Alsace,  c'est  donc  qu'il  prétendait  observer 
les  traités  qu'il  avait  lui-même  signés  :  «  On  sait,  dira 
plus  tard  l'avocat  général  de  Corberon,  à  quel  point  d'ar- 
deur Louis  XIV  a  porté  son  zèle  pour  la  religion  ;  le 
monde  entier  en  est  témoin  :  en  douterions-nous,  après 
les  marques  éclatantes  qu'il  en  a  données  dans  la  révo- 
cation du  fameux  éditde  Nantes?  Si,  dans  cette  occasion 
il  a  cru  pouvoir  se  servir  de  son  autorité  pour  faire  une 
sainte  violence  à  nos  frères  errants,  peut-on  croire  que 
l'Alsace  aurait  eu  seule  la  distinction  de  ne  pas  être 
recherchée  sur  ce  sujet  ?  Il  n'est  pas  permis  de  le  penser 
et  plus  on  en  cherche  la  raison,  plus  on  est  forcé  de 
reconnaître  qu'elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
conditions  des  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck. 
Louis  XIV  se  sentait  lié  par  le  nœud  indissoluble  de  la 
foi  publique  qu'il  y  avait  solennellement  jurée.  » 

C'est  donc  aux  traités  de  Westphalie,  qu'il  fallait  se 
reporter  pour  régler  la  condition  des  religïonnaires 
d'Alsace.  Il  faut  aussi  se  référer  aux  traités  de  Passau 
et  d'Augsbourg  qui  règlent  leur  statut  et  dont  l'ap- 
plication résultait  des  traités  de  "Westphalie.  Pour  ce 
qui  est  de  la  liberté  de  conscience  et  de  l'exercice  du 
culte,  nous  distinguerons  entre  les  diverses  confessions. 
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1°  Confession  d'Augsbourg.  —  L'article  3  du  cha- 
pitre II  do  La  paix  tic  Passau,  interdit  de  violenter 
aucun  des  Etats  de  la  confession,  par  voies  de  l'ait  ou 
autrement,  à  cause  de  leur  religion,  ou  d'insulter,  ni 
d'attaquer  personne  pour  cette  cause  ;  on  devra  laisser 
chacun  vivre  librement  en  sa  foi  et  en  sa  religion. 

L'article  3  du  recès  d'Augsbourg  «  défend  d'atta- 
quer, endommager  et  violenter  en  aucune  manière, 
les  Etats  de  l'Empire,  pour  raison  de  la  confession 
d'Ausbourg.  soit  règles  et  cérémonies  d'église,  tant 
celles  qui  sont  déjà  instituées,  que  celles  qui  pour- 
raient l'être,  suivant  la  confession  d'Augsbourg.  » 

L'article  4  veut  qu'on  les  laisse  jouir  de  leur  reli- 
gion et  de  leurs  facultés,  biens,  meubles  et  im- 
meubles, et  de  leurs  dignités,  supériorités  et  juri- 
dictions. L'article  15  déclare  que  la  noblesse  libre 
et  immédiate  de  l'Empire  aura,  en  matière  de  reli- 
gion et  clans  les  bénéfices  en  provenant,  les  mêmes 
droits  que  les  Etats  de  l'Empire  ;  et  que  ceux  qui  auront 
été  troublés  y  seront  restitués.  Suivant  l'article  16, 
dans  les  villes  libres  et  impériales  où  la  religion  ca- 
tholique et  la  confession  d'Augsbourg  avaient  eu 
cours  et  usage  depuis  quelque  temps,  les  bourgeois  et 
autres  habitants,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
doivent  demeurer  ensemble  paisiblement,  tranquille- 
ment, ainsi  que  les  Etats  supérieurs  immédiats  de  l'Em- 
pire, en  la  possession  et  jouissance  de  leur  religion  et 
de  leur    foi,    de    leurs  usages,    règles    et    cérémonies 
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d'église,  et  de  leurs  facultés,  biens  et  autres  choses 
D'après  l'article  29,  les  villes  libres  ont  les  mêmes  privi 
lèges  que  1rs  Etats  de  l'Empire. 

Les  vassaux  et  sujets  catholiques,  qui  ont  eu  1  exercice 
public  de  la  confession  d'Augsbourg  pendant  l'année 
1624,  ne  fût-ce  que  par  la  seule  pratique,  peuvent  le 
retenir  à  l'avenir  avec  ses  dépendances  c'est-à-dire  l'ins- 
titution des  consistoires,  les  ministères  tant  des  écoles 
que  des  églises  et  la  possession  des  temples.  Ceux  qui 
n'auraient  embrassé  la  confession  d'Augsbourg  que  de- 
puis 1G24,  ou  qui  l'embrasseraient  à  l'avenir,  doivent 
être  tolérés,  sans  qu'en  les  empêche  de  vaquer  à  leur 
dévotion,  en  toute  liberté  de  conscience,  dans  leurs 
maisons  et  leur  particulier,  ni  d'assister  toutes  les  fois 
qu'ils  le  voudront  à  l'exercice  public  de  leur  religion, 
ni  d'envoyer  leurs  enfants  à  des  écoles  étrangères,  ou 
de  les  faire  instruire  dans  leur  maison  par  des  précep- 
teurs. S'ils  veulent  sortir  de  leur  pays,  pour  cause  de 
leur  religion,  on  doit  leur  donner  un  terme  qui  ne  peut 
être  moindre  de  cinq  années.  On  leur  laisse  la  pleine 
liberté  de  vendre  leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 

D'après  l'article  7,  lorsqu'un  Etat,  prince  ou  seigneur 
changera  de  doctrine,  on  acquerra,  par  succession  ou 
autrement,  quelque  Etat  qui  professe  une  religion  diffé- 
rente de  la  sienne,  il  lui  sera  permis  d'avoir  à  sa  cour 
et  près  de  lui,  des  ministres  de  sa  religion,  mais  de  fa- 
çon que  cela  ne  puisse  être  à  charge  à  ses  sujets  ou 
préjudiciel*  à  leur  religion. 
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Cea  conventions   furent    adoptées   par    le  traité  de 

Munster  passé  avec  Louis  XIV.  L'article  28  de  ce 
traité  déclare:  «  que  les  adeptes  de  la  confession d'Âugs* 
bourg,  qui  avaient  été  en  possession  des  églises,  soient 
conservés  dans  l'état  ecclésiastique  de  1624,  et  qu'il  soit 
libre  aux  autres,  qui  voudront  embrasser  le  même  exer- 
cice de  la  confession  d'Augsbourg,  de  le  pratiquer,  tant 
en  public,  que  dans  leurs  propres  maisons.   » 

2°  Confessions  protestantes  autres  que  celles  d'Augs* 
bourg  —  Elles  sont  exclues  de  la  paix  de  religion,  par 
l'article  6  du  recès  d'Augsbourg.  Mais,  l'article  7  du 
traité  d'Osnabruck  accorde  «  à  ceux  qui  s'appellent 
entre  eux  réformés  »  (il  entend  par  là  les  calvinistes), 
la  réciprocité  de  tous  les  droits  et  avantages  dont  jouis- 
sent les  catholiques  et  ceux  de  la  religion  d'Augs- 
bourg. Cet  article  veut,  qu'en 'dehors  de  ces  trois  reli- 
gions, il  n'en  soit  pas  toléré  d'autres  dans  l'Empire. 
Ainsi  la  foule  des  autres  confessions  protestantes  ne 
peuvent  invoquer  l'autorité  des  traités  pour  obtenir 
l'exercice  public  du  culte,  et  même  la  tolérance  civile  : 
leur  seule  sauvegarde  est  dans  le  droit  naturel  et  dans 
l'intérêt  du  prince  et  des  Etats. 

L'Alsace  était  cédée  à  la  France  par  les  traités  de 
Westphalie.  Louis  XIV  observa  ces  traités  cl  lors  delà 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  aucune  mesure  ne  fut 
prise  contre  les  religionnaires  d'Alsace  qui  avaient  leur 
statul  juridique  tixé  par  ces  traités- 

Quant  aux  autres," à  ceux  qui  ne  rentraient  pas  dans  ces 
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dispositions,  les  mesures  de  persécution  les  atteignirent. 
C'est  ainsi  qu'on  prit  en  1712  des  dispositions  contre  les 
anabaptistes  d'Alsace:  une  lettre  écrite  le  16 septembre 
1712,  par  l'intendant  de  la  province,  aux  baillis  d'Alsace 
atteste  qu'il  avait  reçu  Tordre  de  faire  sortir  de  cette 
province,  tous  les  anabaptistes  qui  s'y  étaient  établis, 
même  depuis  longtemps,  et  de  leur  interdire  de  s'établir 
dans  aucune  province  de  la  domination  du  roi.  Ces 
ordres  ne  paraissent  pas  cependant  avoir  été  exécutés 
avec  beaucoup  de  rigueur.  Le  ministre  du  départe- 
ment, écrivait  en  1728  au  maréchal  du  Bourg,  que  «  Sa 
Majesté  avait  bien  voulu  ne  passeporter  à  faire  chasser 
les  anabaptistes,  à  condition  que  leur  nombre  n'aug- 
mentât point  dans  la  province  »,  à  cet  effet,  on  devait 
constater  leur  nombre,  afin  de  faire  sortir  ceux  qui 
viendraient  par  la  suite  à  s'établir   en  Alsace. 

En  17G6,  les  anabaptistes  sollicitèrent  une  sorte  de 
tolérance  publique,  et  en  particulier  demandèrent  dis- 
pense de  la  prestation  du  serment  en  justice,  dans  la 
forme  ordinaire,  qui  choquait  leurs  convictions  reli- 
gieuses. M.  de  Choiseul  leur  répondit,  de  la  partdu  roi, 
«  que  s'ils  s'avisaient  de  faire  de  semblables  réclama- 
tions, et  s'ils  ne  rentraient  pas  dans  le  silence,  ils  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  expulsés  du  royaume.  »  Ne 
jouissant  que  d'une  tolérance  tacite,  ils  étaient  obligés 
d'acquitter,  envers  les  curés,  les  rétributions  accorda  -s 
a  ceux-ci  par  les  lois.  C'esl  ainsi  qu'il  est  décidé  dans 
un  arrêt  du  conseil  d'Alsace  du   27  septembre  1747.  Ils 
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devaient  aussi  payer  le  ministère  du  curé,  dont  ils 
n'avaient  nul  besoin  dans  les  eas  de  mariage  et  de  sépul- 
ture. Ils  payaient  aussi  leur  quote-part  pour  l'entre- 
tien des  églises.  En  17(19,  deux  anabaptistes  ayant  refusé 
cette  contribution,  se  virent  pour  cette  cause,  assignés 
devant  le  bailli  de  Montreux. 

Quant  aux  calvinistes,  depuis  la  réunion  de  l'Alsace 
à  la  France,  ils  jouissaient  de  la  liberté  de  conscience, 
mais  au  xviii1' siècle,  l'exercice  public  de  leur  religion 
n'était  toléré  que  dans  un  petit  nombre  de  temples  dis. 
perses,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  établir  de  nouveaux. 
«  Une  question  principale  qui  appartient  à  l'état  des 
Calvinistes  en  Alsace,  écrivait  M.  de  Choiseul  à  l'évoque 
de  Strasbourg  en  17G2,  est  celle  qui  concerne  les  fonc- 
tions que  les  curés  catholiques  prétendent  exercer  à 
leur  égard,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  pas  l'exercice  pu- 
blic du  culte,  pour  les  mariages  et  sépultures.  Ces  fonc- 
tions ne  sauraient  être  au  spirituel,  que  pour  le  baptême 
que  les  curés  catholiques  peuvent  administrer  à  toute 
sorte  d'enfants...  Pour  les  mariages  et  sépultures,  il 
ne  s'agit  que  d'une  fonction  séculière,  où  le  ministère 
spirituel  n'entre  pour  rien  ;  elle  se  réduit,  pour  les  ma- 
riages, à  recevoir  et  à  porter  sur  les  registres  la  décla- 
ration des  parties,  qu'un  tel  jour  et  en  telles  circons- 
tances elles  ont  contracté  leur  mariage  suivant  le  culte 
dont  elles  font  profession.  Cette  déclaration  doit  être 
accompagnée  de  témoignages  qui  doivent  la  constater: 
il  en  est  de  même  pour  la  sépulture...  Toute  la  question 
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se  réduit  à  savoir  à  qui  appartiendra  cette  fonction 
pour  les  calvinistes,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  ni  exer- 
cice public  ni  registres...  Il  ne  parait  pas  douteux  que 
la  préférence  ne  soit  due  aux  curés  catholiques  sur  les 
ministres  luthériens.   » 

Cette  lettre  nous  montre  bien,  qu'en  Alsace,  l'exer- 
cice public  pouvait  avoir  lieu,  et  que  les  mariages  y 
étaient  réguliers,  puisque  les  réformés  pouvaient  les 
contracter  devant  un  ministre  de  leur  religion.  L'exer- 
cice public  n'était-il  pas  permis  clans  tel  ou  tel  endroit  ? 
les  religionnaires  n'avaient  qu'à  se  rendre  dans  un  autre 
où  il  était  permis,  à  faire  bénir  là  leur  mariage,  et  à 
revenir  ensuite  dans  leur  pays,  faire  constater  leur 
union  sur  les  registres  du  curé. 

Toutefois,  plusieurs  restrictions  ont  été  mises  à  la 
liberté  de  conscience  en  Alsace  :  c'est  ainsi  que  malgré 
les  traités  de  Westphalie,  qui  n'édictaient  aucune  inca- 
pacité pour  les  protestants  de  posséder  des  offices, 
Louvois  prit  des  mesures  pour  les  écarter  des  charges 
de  judicature,  telles  que  celles  de  bailli,  de  prévôt  et 
de  grelïier  ;  dans  la  pratique,  il  paraît  qu'on  éluda  au- 
tant que  possible  ces  prescriptions;  tantôt  les  seigneurs 
protestants  nommaient  un  prévôt  catholique  pour  plu- 
sieurs villages,  puis  il  chargeaient  de  ses  fonctions,  dans 
chacun,  un  vice-prévôt  protestant.  Tantôt  ils  ne  nom- 
maient pas  de  prévôt. 

Les  lois  de  Louis  XIV  contre  les  apostats  et  les  re- 
laps furent  envoyées  au  conseil  d'Alsace.  Lac  déclara- 

A.NGER  7 
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tiondejuiu  1683  défendit  aux  catholiques  d'embrasser 
soit  la  foi  de  Luther,  soit  celle  de  Calvin,  à  peine  de 
bannissement  perpétuel  et  de  confiscation.  Les  minis- 
tres  réformés  ne  pouvaient  recevoir  dans  leurs  temples 
ceux  qui  auraient  contrevenu  à  ces  prescriptions,  à 
peine  de  privation  de  leur  état,  d'interdiction  et  de  pri- 
vation du  cuite  public,  pour  les  lieux  où  les  catholiques 
avaient  abjuré. 

Les  lois  qui  défendaient  les  mariages  entre  catho- 
liques et  calvinistes,  furent  publiées  en  Alsace  et  éten- 
tendues  aux  Luthériens  en  1083.  Ces  lois  furent  rap- 
portées en  1774  ;  les  époux  devaient  observer  les  lois 
du  royaume  ;  le  mariage  devait  être  contracté  devant 
le  curé  de  l'époux  catholique.  Les  bans  ne  pouvaient 
être  publiés  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  épis- 
copale.  Les  enfants  à  naître  de  ces  mariages  devaient 
être  élevés  dans  la  religion  catholique. 

Plusieurs  dispositions  légales  avaient  aussi  ordonné 
que  tous  les  enfants  bâtards  seraient  élevés  dans  la 
religion  catholique.  Suivant  une  lettre  de  M.  de  Choi- 
seul.  à  l'évéque  de  Strasbourg,  lorsque  le  mariage  des 
père  et  mère  survient  avant  que  l'enfant  ait  atteint 
l'âge  de  cinq  ans.  on  peut  le  laisser  à  l'éducation  de 
ses  père  et  mère  :  mais  si  le  mariage  survient  pins  de 
cinq  ans  après  la  naissance  de  l'enfant,  celui-ci  devra 
être  élevé  dan-  la  religion  catholique.  Un  arrêt  du 
Gonseil  d'Alsace,  rendu  le  31  août  1767,  autorisa  un 
ministre  luthérien  à  admettre  aux  exercices  de  sa  reli- 
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gion  un  enfant  naturel,  baptisé  dans  une  église  catho- 
lique, mais  légitimé  parle  mariage  subséquent  de  son 

père  et  de  sa  mère,  tous  deux  luthériens,  survenu  moins 
de  cinq  ans  après  sa  naissance. 

Les  religionnaires  d'Alsace  ont  donc,  en  somme, 
joui  d'une  assez  grande  tranquillité.  Ils  ne  semblent 
pas  avoir  été  inquiètes  pour  leurs  mariages  et  la  légi- 
timité de  leurs  enfants:  non  plus,  qu'en  général,  pour 
la  libre  pratique  de  leur  culte.  11  est  même  remarquable 
de  constater  la  loyauté  avec  laquelle  Louis  XIV  observa 
les  traités  de  Westphalie,  à  ce  sujet.  Nous  avons  cité 
une  parole  de  l'avocat  général  de  Corberon  au  xvmc 
siècle,  attribuant  cette  modération  à  ce  fait  que 
Louis  XIV  a  se  sentait  lié  par  le  nœud  indissoluble 
de  la  foi  publique  qu'il  avait  jurée.  »  Le  même  motif  eût 
dû.  il  nous  semble,  le  porter  à  respecter  les  lois 
qu'avait  édictées  son  aïeul  Henri  IV,  vis-cà-vis  des  pro- 
testants français. 


CONCLUSION 


Edit  de  1787. 


La  déplorable  condition  juridique  des  prolestants, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  avait  suscité, 
nous  l'avons  vu.  un  double  courant  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  une  lutte  entre  les  partisans  d'une  réforme 
et  ceux  de  la  répression  à  outrance.  Il  était  à  prévoir 
que  le  premier  parti  prendrait  de  plus  en  plus  de  force, 
sous  l'influence  des  idées  philosophiques  du  xviii"  siè- 
cle. Ce  fut  ce  qui  arriva. 

Le  chancelier  d'Aguesseau,  dont  la  parole  sur  tout 
autre  sujet  avait  une  grande  autorité,  était  suspect  en 
matière  de  questions  religieuses,  car  il  passait  aux  y  eux  de 
Louis  XV,  pour  l'antagoniste  du  clergé.  Il  était  '('pen- 
dant animé  d'excellentes  intentions,  ainsi  qu'en  témoigne 
une  lettre  de  lui  écrite  aux  évèques  du  Languedoc  en 
L750  (1).  «  Aucune  loi,  écrit-il,  ne  peut  faire  cesser  le 
véritable  obstacle  qui  empêche  les  nouveaux  réunis  de 

(1)  Malesherbf.s,  1"  mémoire,  p.  125. 
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se  conformer  aux  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  dans  la 
célébration  de  leurs  mariages,  puisque  c'est  l'Eglise 
elle-même  qui  forme  cet  obstacle,  par  la  difficulté  que 
les  évêques  et  les  curés  font  de  conférer  ce  sacrement 
à  ceux  qui  ne  erovent  pas  que  c'en  soit  un... 

«  Les  uns  exigent  de  plus  grandes  épreuves,  les  autres 
en  demandent  moins,  mais  tous  s'accordent  à  en  désirer. 
Peut-on  blâmer  leurs  précautions,  et  quand  ils  les  por- 
teraient trop  loin,  le  roi  aurait-il  le  pouvoir  de  les  con- 
damner, et  de  donner  une  loi  en  une  matière  purement 
spirituelle  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  laisser  tromper 
en  quelque  manière,  croire  ceux  qui,  après  avoir  pro- 
fessé au  dehors  la  religion  catholique,  assurent  qu'ils 
sont  convertis  de  bonne  foi  en  s'adressant  à  l'Eglise  pour 
obtenir  la  bénédiction  nuptiale  ;  et  ne  point  vouloir 
chercher  à  sonder  le  fond  des  cœurs...  Aussi,  il  faut, 
ou  que  l'Eglise  se  relâche  un  peu  de  sa  rigueur,  par 
quelque  tempérament  semblable  à  celui  qu'on  vient  de 
proposer,  ou.  si  elle  ne  croit  pas  pouvoir  ou  devoir  le 
faire,  il  faut  qu'elle  cesse  de  demander  au  roi,  d'user  de 
son  autorité  dans  une  conjoncture  où  il  ne  pourrait  la 
mettre  en  œuvre  que  pour  réduire  en  quelque  sorte,  ses 
sujets  à  l'impossible,  en  leur  commandant  de  remplir  un 
devoir  de  religion  que  l'Eglise  ne  leur  permet  pas  d'ac- 
complir. » 

Des  conférences  avaient  eu  lieu  à  Montpellier  en  1752. 
Le  maréchal  de  Richelieu,  gouverneur  du  Languedoc, 
les  présidait.  Il  conclut:   «  qu'il  fallait  une  loi  certaine. 
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pour  assurer  l'état  d'un  si  grand  nombre  de  sujets  du 
roi.  »  Joly  de  Fleury,  à  qui  la  cour  demanda  un  mémoire, 
assura  qu'il  fallait  maintenir  la  déclaration  de  1724, dont 
il  était  du  reste  l'auteur;  mais,  il  demandait  qu'on  ré- 
duisît les  épreuves  de  catholicité  ;  par  exemple,  disait- 
il,  on  pourrait  se  contenter  d'un  simple  billet  de  contes 
sion,«  Il  n'en  est  pas.  ajoutait -il  (l),  du  mariage  comme 
des  autres  sacrements;  l'évéquc  seul  ou  le  prêtre  sont 
les  ministres  des  autres  sacrements,  le  mariage, au  con- 
traire, qui  existait  avant  la  loi  de  l'Evangile,  à  la  ditï'é- 
renee  des  autres  sacrements,  n'ayant  point  exigé  la 
présence  du  prêtre,  par  aucun  texte  de  l'Ecriture,  quel- 
ques auteurs  ont  soutenu  que  la  présence  du  prêtre 
n'était  pas  de  la  l'orme  essentielle, primitive  et  originaire 
du  sacrement...  Des  hérétiques  ou  infidèles, mariés,  em- 
brassent la  foi  de  Jésus-Christ,  l'Eglise  n'exige  point  la 
réhabilitation  de  leurs  mariages. ..Le  mariage  ne  regarde 
pas  seulement  les  deux  contractants,  il  intéresse  la  pos- 
térité qui  doit  naître  d'eux,  il  intéresse  toute  la  société  : 
l'Etat, l'ordre  public,  le  souverain,  la  religion.  Les  deux 
contractants,  en  contractant  un  mariage,  s'acquittent 
d'un  devoir  que  Dieu  a  prescrit  à  tous  les  hommes  : 
crescite  et  multiplicsunini.  Un  refus  qui  intéresse  autant 
l'Etat  que  la  religion  doit  être  soumis  à  l'examen  du 
magistral    Le  prêtre  en  est  comptable  au  souverain, soit 

(1)    Mémoire    de  M.   Joly    de   Fleury,  cité   par  Malesherbes, 
i"  mémoire,  p.  183  et  Btiiv. 
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comme  souverain  de  son  Etat,  aoit  comme  protecteur 
de  la  religion.    » 

Dès  1750!  l'idée  de  tolérance  religieuse  avait  fait  de 
nombreux  adeptes  dans  l'opinion  publique.  Plusieurs 
traités  avaient  été  adressés  au  roi,  au  sujet  de  cette 
question  du  mariage  des  protestants  :  c'était  Turgot  qui, 
à  ce  moment  maître  des  requêtes,  soumet  lait  à  la  cour 
un  opuscule  intitulé  Le  Conciliateur;  c'était  le  chan- 
celier de  Beaumont,  et  son  traité  De  l'accord  parfait  ; 
c'était  l'avocat  général  Servan,  dont  nous  avons  cité  une 
des  plaidoiries;  c'était  un  jeune  avocat  au  parlement 
d'Aix,  Portalis,  encore  peu  connu,  qui  soumettait  à 
Voltaire  une  «  Consultation  sur  la  validité  du  mariage 
des  protestants  en  France.  »  D'autres  auteurs,  au  con- 
traire, le  P.  Lenfant,  l'abbé  de  Malvaux  prêchaient  la 
persécution.  Ce  dernier  s'exprimait  ainsi  :  «  Faut-il  sa- 
crifier au  bonheur  du  vingtième  de  la  nation,  le  bonheur 
de  la  nation  tout  entière  ?  L'extinction  complète  des 
protestants  en  France,  n'affaiblirait  pas  plus  ce  pays, 
qu'une  saignée  n'affaiblit  un  malade  bien  constitué.  » 
Voltaire  lui  répondait  :  «  Supposez  qu'il  y  ait  vingt 
catholiques  romains  en  France,  contre  un  huguenot.  Je 
ne  prétends  point  que  le  huguenot  mange  les  vingt  catho- 
liques, mais  aussi,  pourquoi  les  vingt  catholiques  man- 
geraient-ils le  huguenot,  et  pourquoi  empêcher  ce 
huguenot  de  se  marier  !   »  (L) 

(1)  Voltaire.  Fragments  de  politique  et  de  législation.  Œuvres, 
t.  XXXVI.  p.  82,  83. 
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Tel  était  l'état  des  esprits,  relativement  aux  protes- 
tants, au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI.  Les 
rigueurs,  dont  ceux-ci  avaient  souffert  au  cours  du 
sicèle,  leur  avaient  valu  de  chauds  partisans,  et  tout  le 
monde  demandait  une  réforme.  On  demandait,  non  pas 
que  les  protestants  fussent  rendus  les  égaux  des  catho- 
liques :  on  n'en  était  pas  encore  venu  là  ;  mais  on  priait 
le  roi  de  leur  accorder  le  moyen  d'assurer  la  légitimité 
aux  enfants  qu'ils  procréaient.  C'est  dans  ce  sens  que 
s'exprimait  M.  de  Bretiguères  en  1778:  «  Il  ne  s'agit  ni 
de  favoriser  la  religion  prétendue  réformée,  ni  d'ad- 
mettre aux  charges  ceux  qui  la  professent,  niais  d'ob- 
tenir pour  eux  ce  qu'on  accorde  aux  juifs  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  ce  que  les  princes  protestants  ne 
refusèrent  jamais  aux  catholiques,  ni  les  empereurs 
païens  eux-mêmes  aux  chrétiens  qu'ils  persécutaient, 
je  veux  dire  un  moyen  légal  d'assurer  l'état  de  leurs 
enfants.  » 

Malesherbes  arrivant  au  pouvoir  allait  faire  tous 
ses  efforts  pour  régulariser  leur  situation.  «  A  peine 
arrivé  au  ministère,  disait-il  plus  tard,  je  m'occupai 
de  rendre  au  roi  le  cœur  d'une  partie  de  ses  sujets,  et 
aux  protestants  la  jouissance  de  l'état-civil...  mais  mal- 
gré mes  tentatives  réitérées  je  n'obtins  d'abord  du  roi 
que  la  suppression  des  dispositions  pénales  portées 
contre  eux.  »  Plus  tard,  en  1787,  le  cardinal  Loménie 
de  Brienne  devait  être  plus  heureux. 
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Malhesherbes  publia  donc  à  cet  effet  un  mémoire  sur  le 
mariage  des  protestants;  l'ouvrage  est  daté  de  1785: 
Un  second  mémoire  parut  en  1787.  Le  premier  de  ces 
mémoires  contient  l'histoire  du  mariage  des  protestants 
depuis  1685.  Il  place  ainsi  sous  les  yeux  du  roi  les 
documents  qui  montrent  la  nécessité  d'une  réforme. 
Dans  le  second  mémoire,  il  établit  le  plan  d'un  nouvel 
édit  destiné  à  assurer  la  condition  juridique  des  sujets 
du  roi,  ne  professant  pas  la  religion  catholique.  Il  ne 
se  pose  pas  en  novateur  :  loin  de  vouloir  proposer  une 
théorie  nouvelle  il  propose  de  reprendre  celle  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  15  septembre  1685,  tout  en  élargissant 
le  champ.  Cette  façon  de  procéder  était  habile,  car  aux 
yeux  des  admirateurs  de  Louis  XIV  il  paraissait  ratta- 
cher le  présent  au  passé  ce  qui  empêchait  son  projet 
de  sembler  trop  hardi.  Il  invoquait  aussi,  dans  sa  crainte 
de  proposer  un  acte  révolutionnaire,  l'autorité  des 
magistrats  qui,  dans  le  siècle  qui  venait  de  s'écouler 
avaient  souhaité  une  réforme. 

Il  pose  comme  premier  principe  «  qu'il  est  nécessaire 
de  donner  aux  protestants  sujets  du  roi,  un  état  civil  et 
les  droits  communs  à  tous  les  citoyens  :  celui  de  jouir 
tranquillement  de  leurs  biens  et  celui  de  transmettre 
leur  nom  et  leur  succession  à  leurs  enfants.  » 

D'après  son  second  principe  :  «  les  hérétiques  ne  doi- 
vent être  qu'une  secte  dans  l'Eglise  et  non  un  parti  dans 
l'Etat  ».  Rien  n'est  plus  juste  ;  Malesherbes  établit  la 
distinction  entre  l'Eglise  et  l'Etat  :   il  conçoit  (comme 
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l'avait  t'ait  d'ailleurs  Henri  IV)  les  protestants  détachés 
de  l'union  catholique  tout  en  restant  sujets  du  roi. 

Il  déclare  ensuite,  «  qu'eu  donnant  aux  sujets  du  roi, 
non  catholiques,  un  état  civil  certain,  ce  qui  est  dejus- 
tice,  le  roi  peut  sans  injustice  employer  les  moyens  de 
grâce  et  de  faveur  pour  attirer  les  hérétiques  à  la  reli- 
gion catholique.  »  8elon  lui  il  est  de  bonne  politique  de 
donner  satisfaction  aux  protestants  ;  les  moyens  vio- 
lents n 'ayant  pas  abouti,  il  convient  maintenant  d'em- 
ployer la  douceur  pour  les  ramener  à  l'Eglise  (l).  Il  est 
curieux  de  rapprocher  ce  passage,  de  celui  déjà  cité  des 
Mémoires  de  Louis  XI]',  où  celui-ci  déclare  que  sans 
persécuter  les  protestants,  il  ne  leur  accordera  aucune 
faveur. 

On  peut  remarquer  que  dans  ce  mémoire  on  ne  s'oc- 
cupe pas  seulement  des  protestants  qui  jusqu'ici  avaient 
seuls  fait  l'objet  des  dispositions  légales  :  Malesherbes 
propose  d'établir  un  état  civil  commun  à  tous  les  sujets 
du  roi  non  catholiques.  Il  passe  à  cet  effet  en  revue  les 
diverses  personnes  qui  peuvent  en  avoir  besoin,  parce 
qu'elles  n'ont  point  de  rapports  avec  les  prêtres  catho- 
liques. Il  se  place  donc  à  un  point  de  vue  plus  général 
qu'on  ne  l'avait  fait  auparavant. 

Malesherbes  eu  arrive  ensuite  à  la  manière  d'établir 
«et  étal  civil  (2).  H  ne  croit  pas  que  le  procédé  qu'on 
emploie  en  Hollande,  puisse  convenir  chez  nous.  Dans  ce 

(1)  Malesherbes.  2'  mémoire,  p.  90. 

(2)  Malesherbes,  2e  mémoire,  p.  105. 
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pays,  Ions  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  dominante 
do  l'Etat,  viennent  déclarer  leurs  mariages  aux;  magis- 
trats qui  tiennent  à  cet  effet  des  audiences  publiques  où 
ils  légalisent  ces  mariages  ;  les  lulhériens  passent  les 
premiers  parce  que  leur  religion  est  la  plus  voisine  du 
calvinisme  qui  est  la  religion  dominante,  et  les  juifs  les 
derniers.  Mais  Malesherbes  ne  trouve  pas  qu'une  sem- 
blable hiérarchie  et  un  pareil  procédé  soient  convena- 
bles en  France  :  les  protestants  du  pays  ne  manqueraient 
pas,  probablement,  de  venir  faire  cortège  aux  époux  : 
cela  favoriserait  des  réunions  qu'on  a  toujours  prohibées, 
Il  envisage  ensuite  l'hypothèse  du  mariage  des  pro- 
testants, célébré  par  leurs  propres  ministres,  tel  qu'il 
est  organisé  dans  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre 
1685  :  «  Henri  IV,  dit-il,  et  les  catholiques  employés 
par  lui  à  la  rédaction  de  l'édit  de  Nantes,  Louis  XIV  et 
son  conseil  (arrêt  du  15  septembre  1685)  n'avaient  pas 
cru  que  le  mariage  des  protestants  fût  sanctifié  par  la 
bénédiction  de  leurs  ministres,  ils  l'avaient  regardé 
comme  une  union  suivant  la  loi  naturelle,  à  qui  le  sou- 
verain qui  est  l'auteur  de  la  loi  civile  faisait  donner  la 
sanction  par  un  officier  public.  Ils  savaient  que  dans  le 
mariage  des  catholiques,  le  curé  fait  la  double  fonction 
de  ministre  de  l'Eglise,  qui  confère  le  sacrement,  et 
d'officier  public,  chargé  par  le  législateur  de  donner  la 
sanction  à  l'engagement  civil.  L'édit  de  Nantes  étant  un 
traité  de  paix,  Henri  IV  avait  voulu  donner  la  même 
(1)  Malesherbes,  2*  mémoire,  p.  112, 
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marque  de  confiance  et  la  même  fonction  d'officiers 
publics  aux  ministres  de  la  religion  protestante.  » 
En  1787  Malesherbes  ne  croit  pas  que  la  chose  soit  pos- 
sible. On  ne  peut  plus  donner  la  qualité  d'officiers  publics 
aux  ministres  d'un»'  religion  que  le  roi  réprouve,  et 
dont  il  souhaite  l'abolition. 

Malesherbes  établit  ensuite  que  l'engagement  que 
prennent  les  parties  en  se  mariant,  étant  purement 
civil  ;  il  est  naturel  qu'elles  aillent  le  faire  constater 
chez  le  juge  :  là  les  époux  déclareront  qu'ils  se  sont 
pris  pour  mari  <'t  femme,  et  se  promettront  fidélité. 
Le  magistrat  n'aura  pas  à  prononcer  de  paroles  sacra- 
mentelles comme  le  fait  le  curé  :  son  rôle  se  bornera  à 
recevoir  la  déclaration    et    à   en  dresser  acte. 

Le  magistrat  compétent  sera  le  juge  du  domicile  des 
parties.  L'arrêt  du  15  septembre  exigeait  le  juge  royal, 
mais  Malesherbes  fait  justement  observer  qu'il  serait 
exorbitant  d'obliger  les  parties  à  faire  un  voyage, 
quelquefois  long,  avec  des  témoins,  pour  se  marier.  Il 
propose  donc  l'officier  de  justice  du  lieu.  Quant  aux 
bans,  il  propose  de  les  publier  au  siège  de  la  justice 
locale. 

Pour  la  plus  grande  commodité  des  non  catholiques, 
Malesherbes  propose  en  outre  de  faire  recevoir  les  dé- 
clarations de  mariages  par  les  curés,  concurremment 
avec  les  juges  locaux.  Les  curés  devront  recevoir  ces 
déclarations,  non  pas  en  qualité  de  ministres  de  l'Eglise, 
mais  comme  préposés  par  le  roi   à  cette   fonction;    les 
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déclarations  seront  reçues  par  eux,  non  pas  dans  l'église 
mais  au  presbytère.  Les  curés  publieront  aussi  les 
bans. 

Malesherbes  nous  explique  les  avantages  de  cette 
combinaison  :  «  Celui  qui  aura  eu  recours  à  son  curé 
par  choix,  deviendra  son  ami  ;  celui  qui  y  aura  été 
forcé  contre  son  gré,  le  regardera  toujours  comme  son 
tyran,  et.  il  est  bien  important  pour  rétablir  la  paix  et 
pour  faciliter  l'œuvre  de  la  conversion,  que  les  protes- 
tants puissent  devenir  amis  des  pasteurs  catholiques  de 
leurs  pays  (1).  »  On  voit  que  Malesherbes  poursuit  son 
idée  de  conciliation  et  d'apaisement.  Il  est  d'ailleurs 
évident,  que  si  dans  le  procédé  qu'il  préconise  l'Eglise 
peut  n'avoir  aucune  influence  sur  les  non-catholiqnes, 
les  inconvénients  qui  en  sont  la  conséquence  sont  bien 
moins  grands  que  ceux  résultant  du  système  qui  rend 
le  ministère  des  curés  indispensable  pour  tous. 

Tel  était  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  de  Males- 
herbes. Plus  tard,  en  1794,  dans  sa  prison,  Malesherbes 
disait  quelle  difficulté  il  avait  eu  à  vaincre  les  répu- 
gnances de  Louis  XVI  trop  attaché  au  passé,  et  hési- 
tant à  revenir  sur  ce  qu'avait  établi  Louis  XIV.  «  Sire, 
lui  disais-je,  les  temps  et  les  circonstances  demandent 
d'autres  mesures.  Ce  qui  fut  jugé  utile  par  Louis  XIV, 
peut  devenir  nuisible.  D'ailleurs  l'utilité  ni  la  politique 
ne  prescrivent  jamais  contre  la  justice.   »  Louis  XVI  se 

(1)  Malesherbes,  2e  mémoire*,  p.  124. 
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décida  enfin  :  le  baron  de  Breteuil  soumit  à  l'approba- 
tion royale  le  projet  de  Malesherbes.  Le  roi  le  signa  et 
il  fut  enregistré  le  29  janvier  1788  par  le  parlement  de 

Paris.  Tous  les  parlements  de  France  l'enregistrèrent 
la  même  année. 

Dans  le  préambule  de  l'édit  (1).  on  expose  quelle  est 
la  situation.  Quand  Louis  XIV  interdit  dans  son 
royaume  l'exercice  publie  de  toute  autre  religion  que 
la  catholique,  l'espoir  de  ramener  ses  peuples  à  l'unité 
de  foi,  soutenu  par  des  apparences  trompeuses  de  con- 
version, l'empêcha  d'établir  un  mode  légal  de  cons- 
tatation de  l'état  civil  pour  les  sujets  qui  ne  pouvaient 
être  admis  aux  sacrements  de  l'Eglise.  Le  roi  entend 
continuer  à  s'efforcer  de  ramener  les  sujets  non  catho- 
liques à  l'ancienne  foi  du  royaume  ;  mais,  en  attendant, 
sa  justice  et  son  intérêt  ne  permettent  pas  qu'ils  res- 
tent plus  longtemps  exclus  dos  droits  de  l'état  civil. 
Les  lois  ne  doivent  pas  les  punir  du  malheur  de  leur 
naissance.  Il  a  été  constaté,  que  les  protestants,  dé- 
pouillés de  toute  existence  légale,  étaient  placés  de- 
vant une  pénible  alternative  :  profaner  des  sacrements 
qu'ils  reçoivent  indignement  ;  ou  compromettre  la  légi- 
timité de  leurs  enfants,  en  contractant  mariage  hors  de 
la  forme  légale.  S'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  roi,  d'em- 
pécher  qu'il  j  ait  plusieurs  sectes  clans  son  royaume, 
il  ne  peut  cependant  souffrir  que  celte  différence  de 
religion  soit  un  motif  de  discorde  entre  ses  sujets. 

(1)  ÏSAMBBRT,  t.  XXVIII,  p.    172. 
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Voici  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  : 

Aucun  changement  pour  les  catholiques  :  leur  nais- 
sance, leur  mariage  et  leur  décès  continueront  à  être 
constatés  de  la  même  façon  que  précédemment,  sui- 
vant les  rites  catholiques. 

Ceux  qui  professent  dans  le  royaume  une  autre  foi 
que  la  foi  catholique,  pourront  jouir  de  tous  leurs 
biens,  ils  pourront  exercer  leur  commerce  ou  leur  pro- 
fession, sans  qu'on  puisse  les  troubler,  sous  prétexte 
de  religion.  Toutefois  leur  demeureront  interdites  : 
les  charges  de  judicature,  les  fonctions  municipales  et 
celles  de  l'enseignement  public.  Les  non-catholiques 
ne  devront  pas  se  considérer  comme  un  corps,  une 
communauté  dans  l'Etat.  Ils  ne  pourront  former  en 
nom  collectif  aucune  demande,  ni  faire  un  acte  ou  une 
acquisition.  On  veut  éviter  à  tout  prix  qu'ils  forment 
un  Etat  dans  l'Etat.  Leurs  pasteurs  ou  ministres  ne 
devront  se  distinguer  en  rien  des  autres  personnes  :  il 
leur  est  interdit  de  porter  un  costume  spécial.  Ils  ne 
devront  délivrer  aucun  acte  ou  certificat  de  naissance, 
de  mariage  ou  de  décès. 

Les  non-catholiques  ne  devront,  en  aucune  façon, 
manquer  de  respect  à  la  religion  catholique,  à  ses  céré- 
monies ni  à  ses  prêtres.  Ils  ne  devront  point  par  leurs 
discours  ou  actes  publics,  aller  contre  le  respect  qui 
leur  est  dû.  De  même,  ils  ne  pourront  ouvrir  leurs 
boutiques  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Ils  contri- 
bueront   comme  les  autres  sujets,   aux    frais  de    cons- 
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traction  et  de  réparation  des  églises  et  presbytères,  et 
à  toutes  les  charges  semblables  dont  les  catholiques 
sont  tenus. 

Nous  voyons  par  ces  dispositions,  combien  on  est 
moins  large  en  1787,  qu'en  1598.  Le  culte  public  de  la 
religion  réformée  n'est  pas  permis,  alors  qu'il  l'était  en 
1598.  A  cette  époque  les  ministres  étaient  officiers  pu- 
blic ;  en  1787  ils  n'ont  aucun  caractère  public.  Les 
non-catholiques  sont  exclus  d'une  foule  de  charges. 
Seule  la  liberté  de  la  foi  subsiste. 

Nous  en  arrivons  maintenant  aux  dispositions  concer- 
nant l'état  civil  :  naissances,  mariages  et  décès. 

Les  non-catholiques  pourront  contracter  mariage 
dans  le  royaume  ;  les  effets  civils  de  leur  mariage 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  mariages  contractés  par 
les  catholiques.  Les  bans  de  ces  mariages  seront  pu- 
bliés, au  choix  des  parties,  ou  par  les  curés  ou  vicaires, 
ou  par  les  officiers  de  justice  du  lieu.  Les  curés  feront 
les  publications  à  la  porte  de  l'Eglise,  sans  mentionner 
la  religion  des  futurs  époux.  Quand,  au  contraire,  on 
aura  eu  recours  aux  officiers  de  justice  du  lieu,  les  pu- 
blications seront  faites  par  le  greffier  de  la  justice  prin- 
cipale du  lieu,  à  la  sortie  de  la  messe  paroissiale,  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  qui  sera  par  lui  commis. 

Ces  formalités  remplies,  pour  contracter  mariage, 
«  les  parties  se  transporteront,  assistées  de  quatre 
témoins,  en  la  maison  du  curé  ou  vicaire  du  lieu  où 
l'une  des  parties  aura  son  domicile  ou  en  celle  du  juge; 
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et  y  déchireront  qu'elles  se  sont  prises  et  se  prennent  en 
légitime  et  indissoluble  mariage,  et  qu'elles  se  promet- 
tent fidélité.  Le  curé  ou  le  juge  déclarera  aux  parties 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  légitime  et  in- 
dissoluble mariage  et  en  dressera  acte  »  (art.  17  et  18). 

Quant  aux  mariages  contractés  avant  la  promulgation 
de  l'édit,  les  époux  devront  les  faire  régulariser  dans 
la  forme  ci-dessus.  Ils  auront,  pour  cela,  un  délai  d'un 
an,  à  compter  de  la  publication  et  de  l'enregistrement 
de  ledit. 

Suivent  les  dispositions  concernant  les  naissances. 
Elles  seront  constatées  soit  par  les  actes  de  baptême, 
soit  par  la  déclaration  que  feront,  devant  le  juge  du 
lieu,  le  père  et  deux  témoins  :  ils  certifieront  que  tel 
enfant  est  né  à  telle  date,  de  telles  personnes,  qu'il  a  ou 
non  recule  baptême,  enfin  qu'on  lui  a  donné  tels  noms. 
Si  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  sont  adeptes  d'une 
secte  qui  ne  reconnaît  pas  le  baptême,  ceux  qui  le  pré- 
senteront déclareront  seulement  sa  naissance,  et  les 
noms  de  ses  père  et  mère. 

Viennent  enfin  les  dispositions  relatives  aux  décès. 
Les  déclarations  de  décès  seront  faites  parles  deux  plus 
proches  parents  des  personnes  décédées,  et  à  défaut, 
par  le  procureur  du  roi  ou  du  seigneur.  Les  déclara- 
tions seront  faites,  soit  au  curé  ou  au  vicaire  de  la  pa- 
roisse, soit  au  juge.  Les  curés  inscriront  la  déclaration 
sur  le  registre  de  sépultures  ;  i<'  juge,  sur  un  registre  à 
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ce  destiné.  Les  déclarations  seront  signées  par  ceux 
qui  les  auront  faites  et  par  ceux  qui  les  auront  reçues. 

Les  non-catholiques  seront  inhumés  dans  des  cime- 
tières spéciaux,  déterminés  par  les  autorités  munici- 
pales :  on  veillera  à  ce  que  ces  lieux  soient  protégés 
de  l'insulte,  comme  le  sont  les  lieux  de  sépulture  des 
catholiques.  Enfin,  les  parents  et  amis  d'un  non-catho- 
lique décédé  pourront  accompagner  son  convoi  ;  mais 
il  ne  leur  sera  pas  permis  de  chanter  ou  de  réciter  à 
haute  voix  des  prières. 

Nous  trouvons  enfin  une  disposition  relative  aux  reli- 
gionnaires  d'Alsace  (on  se  souvient  que  ceux-ci  avaient 
l'exercice  du  culte  dans  plusieurs  endroits).  Le  roi  n'en- 
tend pas  déroger  dans  ledit  de  1787  aux  concessions 
qui  ont  été  faites  par  ses  prédécesseurs  aux  luthériens 
d'Alsace.  De  même  les  concessions  d'exercice  qui  au- 
raient pu  avoir  été  faites  précédemment  à  des  adeptes 
d'une  religion  autre  que  la  religion  catholique,  dans 
certaines  villes  du  royaume,  sont  maintenues. 

Si  nous  comparons  à  l'édit  de  1787,1'édit  de  Nantes, 
au  point  de  vue  de  l'idée  de  tolérance,  le  parallèle  n'est 
certes  pas  à  l'avantage  du  premier.  L'édit  de  Nantes, 
tout  en  n'admettant  que  le  catholicisme  comme  reli- 
gion d'Etat,  laissait  aux  réformés  l'exercice  public  du 
culte,  bien  qu'avec  certaines  restrictions.  Au  contraire, 
•  il  1787  on  se  borne  à  dire  aux  non  catholiques  :  «  Vous 
ae  serez  pas  inquiétés  pour  votre  foi  »,  et  on  leur  interdit 
la  pratique  publique  de  leur  culte.  Alors  qu'en  L598,  les 
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ministres  réformés  étaient  considérés  comme  officiers 
publies,  en  1787  on  leur  refuse  le  droit  de  se  faire 
reconnaître  de  leurs  coreligionnaires. 

A  ce  premier  point  de  vue,  l'idée  de  tolérance  reli- 
gieuse ne  semble  pas  avoir  fait  de  progrès  dans  nos  lois, 
malgré  un  siècle  et  demi  de  persécution  ;  puisqu'en 
1787  on  est  moins  libéral  qu'en  1598.  Ledit  de 
Louis  XVI  n'est  qu'un  remède  sommaire,  qu'on  ap- 
plique à  la  querelle  religieuse;  il  ne  saurait  suffire. 
Ne  voulant  pas  reconnaître  d'autre  foi  que  la  sienne, 
le  roi  cherche  à  pallier  le  mal  en  accordant  aux  non- 
catholiques  un  moyen  de  constater  leur  état  civil. 
L'édit  de  Nantes,  au  contraire,  admettait  la  dualité  de 
religions,  avec  des  droits  presque  égaux  pour  leurs  fi- 
dèles. 

Mais,  à  d'autres  points  de  vue,  l'édit  de  1787  a  cons- 
titué un  progrès  manifeste  :  il  est  en  effet  l'origine  de 
la  sécularisation  de  l'état  civil,  et  du  mariage  civil,  tel 
que  nous  l'avons  adopté  dans  notre  législation  actuelle. 

Les  registres  de  l'état  civil,  sous  l'ancien  régime, 
étaient  tenus  par  les  curés.  C'est  ce  qu'avait  prescrit 
l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  en  1539.  C'étaient  les 
prêtres  catholiques  qui  étaient  chargés  d'y  inscrire  les 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès.  Pour  la 
première  fois  en  1787,  ces  registres  passent  aux  mains 
des  officiers  de  justice,  qui  seront,  concurremment  avec 
les  curés,  chargés  d'y  inscrire  ces  actes.  On  n'aura  plus 
tard  qu'à  substituer  les  officiers  municipaux,  aux  juges 
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royaux  mi  seigneuriaux,  et  à  généraliser  la  mesure, 
pour  avoir  l'organisation  actuelle  de  l'état  civil.  C'est 
ce  qui  fut  fait  quelques  années  après  par  la  Constituante  '. 

Le  mariage  dus  protestants  organisé  en  1787  est  aussi 
l'origine  de  notre  mariage  civil  actuel.  l'ourla  première 
fois  alors,  on  isola  dans  nos  lois  le  contrat  civil  du  sa- 
crement. Jusque-là  on  n'avait  pas  encore  eu  l'idée  d'un 
mariage  légalisé  par  une  autorité  séculière.  Louis  XIV, 
dans  l'arrêt  du  Conseil  du  15  septembre  1 685,  voyait  le 
mariage  béni  parmi  pasteur  ;  en  présence  d'un  officier 
royal,  il  est  vrai,  mais  l'acte  gardait  encore  un  carac- 
tère religieux.  Au  contraire,  en  1787,  il  est  complète- 
ment sécularisé.  Pour  arriver  au  mariage  civil,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  il  suffit  d'étendre  à  tous  les  Fran- 
çais les  mesures  édictées  pour  les  protestants  et  de 
substituer  les  officiers  municipaux  aux  curés  et  aux 
juges.  Quelques  années  plus  tard,  à  la  Constituante, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  mariage,  le  député 
Dumesnil  proposa  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  loi  ne 
reconnaît  le  mariage  que  comme  contrat  civil  ;  le  pou- 
voir législatif  établira  pour  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction le  mode  par  lequel  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les  officiers 
publics  qui  en  recevront  les  actes.  » 

Le  22  juin  J7!>2,  sur  la  proposition  du  comité  de  lé- 
gislation, l'Assemblée  vota  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à  l'ave- 
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nir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  les 
mariages  et  les  décès.   » 

Il  est  donc  évident  que  le  procédé  employé  pour  les 
non-catholiques,  en  1787,  a  servi  de  modèle  au  mariage 
civil  tel  qu'il  est  organisé  chez  nous.  Le  principe  de 
la  sécularisation  du  mariage,  qui  exceptionnellement 
était  admis  en  1787  pour  les  non- catholiques,  devient 
le  droit  commun  dans  la  législation  nouvelle. 

L'édit  de  1787,  dans  ses  dispositions  relatives  à 
l'exercice  du  culte,  ne  fut  pas  longtemps  en  vigueur. 
Moins  de  trois  ans  après,  l'Assemblée  décrétait  que  «  nul 
ne  doit  être  inquiété  dans  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Les  articles  1  et  2  du 
décret  du  23  décembre  1788  sont  une  application  de  ce 
principe.  Art.  Ier  :  «  Les  non-catholiques  qui  auront 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  pré- 
cédents décrets,  pour  être  électeurs  et  éligibles,  pour- 
ront être  élus  clans  tous  les  degrés  de  l'administration, 
sans  exception.  »  Art.  2  :  «  Les  non-catholiques  sont 
capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  comme 
les  autres  citoyens.  » 

La  loi  du  22  juillet  1791  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d'un  culte  quel  qu'il 
soit,  ou  interrompu  ses  cérémonies  par  un  trouble  pu- 
blic. Enfin  la  constitution  du  3  septembre  1791,  titre  Ier 

garantit  comme  droit  naturel   et  civil à  tout  homme 

celui  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il   est  attaché. 
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La  Charte  du  4  juin  1814  déclara  pareillement  (art.  17) 
«  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection...  quoique 
la  religion  catholique, apostolique  et  romaine  soit  la  reli- 
gion de  l'Etat.   » 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  d'Etat,  le  culte 
protestant  est  un  des  trois  cultes  reconnus.  Jamais,  du 
reste,  la  condition  des  protestants  n'a  été  remise  en 
cause.  Son  histoire  cesse  dès  lors  d'offrir  de  l'intérêt. 

Ajoutons  en  terminant,  qu'à  un  point  de  vue  plus 
général,  si  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  a, 
dans  ce  siècle,  quelquefois  été  violé  en  fait,  en  droit 
du  moins,  il  demeure  indiscutable.  Aucun  esprit  ration- 
nel, d'ailleurs,  ne  pourrait  aujourd'hui  chercher  à  y  por- 
ter atteinte. 
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